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PRFACE 

I rrésente publication porte sur les operations relatives au sys-
tème .tistique de gestion des finances publiques. Elle définit 
l'étenoue et precise la nature des données dont nous disposons actuelle-
ment sur les transactions financières de l'tat et les concepts qui 
sous-tendent ces données. 

Le système statistique de gestion des finances publiques comprend 
des données financières et sur l'emploi dans les administrations publi-
ques aux niveaux fédéral, provincial/territorial et local. C'est le 
seul système qui permette d'établir des comparaisons d'une province a 
l'autre ou d'un palier b Pautre du point de vue des programmes. Ii 
sert a faire des previsions économiques a court terme, è comparer d'une 
façon détaillée les activités réalisées et b conclure diverses ententes 
financiBres fédérales-provinciales, y compris le programme de péréqua-
tion des provinces. La publication décrit le système actuel, mais il 
est prévu que des modifications seront apportées au besoin en fonction 
de l'évolution de la nature de l'univers en question, des concepts fond-
amentaux et des besoins des utilisateurs. 

Pour le moment, le système se rapporte exciusivement aux adminis-
trations et aux entreprises publiques, qui constituent Ia plus grande 
portion du secteur public au Canada. Toutefois, ce dernier se compose 
aussi, pour une grande part, d'institutions importantes (universités, 
hôpitaux, organismes culturels, etc.) qui appartiennent également au 
secteur public, mais qui ne sont pas considérées h proprement parler 
comme des administrations ou des entreprises publiques. 

Nous nous efforcons actuellement d'intégrer bon nombre de ces ins-
titutions dens le système de gestion des finances af in de brosser un 
tableau plus fidéle de l'ensemble du secteur. Les modifications qui 
résulteront de ce travail seront indiquées clans les prochaines editions 
de la présente publications. 

J'espère que les concepts et le cadre du système des finances 
décrits dens cette publication permettront aux Canadiens de mieux corn-
prendre le secteur public et de faciliter la planification et l'analyse 
des données dans l'intérêt du public. 

C'est M. A.G. Kerr, de la Division des finances publiques, qui avec 
l'aide de cadres supérieurs de la Division, a dirigé la preparation de 
Ia publication et la redaction d'une grande partie du texte. Des argo-
nismes statistiques dans les provinces et territoires ainsi que des 
hauts fonctionnaires du ministère des Finances ont donné leur point de 
vue et formulé des propositions précises sur les diverses ébauches. 

MARTIN B WILK 
Statisticien en chef du Canada 

U 
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PARTIE I 

S 	INTRODUCTION 

1.00 Le système statistique de qestion des finances publiques, appelé 

ci-après "système de qestion financière", est un cadre d'analyse ayant 

pour objet de guider Forganisation de statistiques cohérentes et 

compatibles sur les operations financières des administrations publiques 

au Canada. La premiBre description détaillée du système de gestion 

financière a été donnée dans la premiere edition de Ia présente 

publication parue en 1972 et modifiée en 1974. Depuis, le personnel de 

Ia Division des finances publiques n'a pas cessé, dans son travail 

journalier, d'étudier le contenu de cette publication sous l'angle des 

concepts et des classifications. Durant is même période, ii a reçu des 

•  suggestions utiles en vue d'améliorations particuiières, tandis que les 

demandes dtéclaircissements  ou d'explications ont révélé certaines 

faiblesses de l'édition originale. 

1.01 En outre, au cours de is dernière décennie, les administrations 

publiques ont mis sur pied un certain nombre de programmes comprenant 

des activités financières de types nouveaux. Cette deuxième edition 

décrit le traitement accordé è ces activités dans le système de gestion 

financière. Elle apporte égaiement certaines revisions mineures au 

système, mais elie vise surtout une meilleure comprehension de celui-ci 

en s'attardant aux concepts fondamentaux et en modifiant le texte, au 

besoin, pour le rendre plus clair et plus simple. 

0 
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1.02 Les statistiques actuellement produites selon le système de gestion 	is 
financière sont présentées dans les publications suivantes de Sta-

tistiques Canada. 

Publications annuelles: 

Les finances publiques consolidées (68-202) 

Les finances publiques fédérales (68-211) 

Les finances publiques provinciales - Recettes et dépenses (68-207) 

Les finances publiques provinciales - Actif, passif, provenance et uti-

lisation des fonds (68-209) 

Les finances publiques locales (68-204) 

Les finances des entreprises publiques fédérales (61-203) 

Les finances des entreprises publiques provinciales (61-204) 

Le contrôle et la vente des boissons alcooliques au Canada (63-202) 

L'emploi dans l'adrninistration Iédérale - Regions métropolitaines (72-205) 

Publications trimestrielles: 

L'emploi dans l'administration fédérale (72-004) 

L'emploi dans les administrations provinciales (72-007) 

L'emploi dans lea administrations locales (72-009) 

CANSIM (Système canadien d'information socio-économigue) 

Statistiques sur lea finances publiques produites selon le système des comptes 

nationaux (remplace le no 68-001 au catalogue; données trimestrielles è partir 

de 1970) 
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is 	Matrices 2711 Finances publiques fédérales 

2712 Finances publiques provinciales 

2713 Finances publiques locales 

2714 Regimes de pensions du Canada et du Québec 

2715 Finances des hOpitaux 

Emploi dans les administrations publiques (données sommaires) 

Matrices 2717 Administration fédérale - données trimestrielles b partir de 

1956 

2/Th Acjrunistration 

2719 Administration 

ment - données 

2720 Administration 

r.tjelles 	p 

fédérale - données mensuelles a partir & 1974 

fédérale - réqions rnétropolitaines de recense-

annuelles a partir de 1961 

fédérale - personnel militaire - données 

rtir de 1969 

272Z Aornjnj.strations de provinces et des territoires - données 

mensuelles h partir de 1970 

2725 Administrations locales - données mensuelles h partir de 1967 

2726 Administrations locales - grandes regions urhaines - données 

mensuelles b partir de 1967 

Contrôle, imposition et vente des boissons alcooliques (données annuelles a 
partir de 1950) 

Matrices 2728 Toutes les administrations 

2729 Administration fédérale 

2730 Valeur des ventes et ventes par habitant 

2731 Volume des ventes et ventes par hab1tant 
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Administrations des provinces et des territoires - Principales sources de 

recettes et types de dépenses - données annuelles sur les dix années les plus 

récentes (remplace le no 68-205 au cataloque). 

Matrices 2751 Ensemble du Canada 

2752 Terre-Neuve 

2763 Territoires du Nord-Ouest 

Administrations locaux - Principales sources de recettes et types de dépenses 

- données annuelles sur les dix années les plus récentes (remplace le no 

68-203 au catalogue). 

Matrices 2764 Ensemble du Canada 
	 S 

2765 Terre-Neuve 

a 

2776 Territoires du Nord-Ouest 

1.03 Dans ces publications, Ia Division des finances publiques met en évi-

dence les principaux aspects de l'activité de l'tat dans Ia f'ourniture 

de biens et la prestation de services. 

1.04 Pour ce qui est des publications relatives a l'univers des administra-

tions publiques, tel qu'il est défini au paragraphe 3.03, les recettes 

sont classées selon la provenance ou la source et les dépenses, selon la 

fonction et la sous-fonction. 	Les données d'actif et de passif sont 

préparées selon les rubriques comptables habituelles, en apportant, 	is 
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cependant, une attention particulière aux operations financières entre 

administrations. On trouvera, de plus, des renseignements détaillés sur 

les titres et les valeurs en circulation de mme que sur la provenance 

et l'utilisation des fonds. 

1.05 Les publications consacrées a l'activité financière des entreprises 

publiques, teiles qu'elles sont définies au paragraphe 3.08, présentent 

les revenus, les dépenses, l'actif, le passif et l'avoir, en observant 

d'une manière générale les méthodes du secteur privé, tout en décrivant 

de façon particulière les rapports qui lient ces entreprises a l'admi-

nistration publique dont elies relèvent. Les données sont également 

organisées selon Ia classification type des activités économiquesl. 

1.06 Les publications relatives a l'emploi présentent le detail des rémunéra-
tions et du nombre de personnes employees dens les divers services des 

administrations et des entreprises publiques. 

1.07 L'objectif fondamental du système de gestion financière est d'établir, 

dans la mesure du possible, l'uniformité et la coherence des données re-

latives aux operations financières des diverses administrations publi-

ques. Or les états financiers de celles-ci sont préparés de façon è re-

fléter le mode d'organisation de chacune d'eiles sinai que leurs me-

thodes comptables et is manière dont elles enregistrent leurs activités 

fi.nancières. Toutefois, il y a peu d'uniformité è cet égard. Alors que 

certaines administrations s'acquittent d'une tâche particuiière par 

l'intermédiaire d'un ministère, d'autres estiment qu'une société d'Etat, 

1 	Manuel de la classification type des activités économiques (NO 12-501 au 
catalogue). 



ission ou un organisme particulier conviennent 

mieux. D'une administration publique l'autre, la similitude des noms 

des ministères ne signifie pas nécessairement que l'on soit en presence 

d'attributions semblables, et une administration peut estimer que telle 

operation s'insère dans urie ou dans plusieurs fonctions. De plus, au 

sein de chaque administration publique, les structures des ministères, 

des fonds ou des organismes évoluent continuellement ou sont modifiées 

mesure que l'on introduit de nouveaux programmes, que .l'on modifie des 

programmes existants et que l'on distribue ou redistribue les tâches. 

Par ailleurs, les administrations publiques font appel a des conventions 
comptables diverses; dans certains cas, ii s'agit de la comptabilité de 

caisse, dans d'autres, de la comptabilité d'exercice, tandis que dans 

d'autres cas, une combinaison des deux est utilisée. Alors qu'il est 

possible d'apporter certains rajustements aux données préparées selon 

ces diverses conventions pour les ramener sur une base comptable uni-

forme, une conversion totale est impossible. En consequence, les sta-

tistiques de gestion financière refiBtent, en majeure partie, les 

données telles qu'elles sont rapportées par chaque administration pu-

blique plutât que les données qu'entraInerait une conversion totale 

(voir le paragraphe 4.06). 

1.08 Par suite du caractère changeant de la structure des thfférentes compo-

santes des administrations publiques, ii est souvent difficile de corn-

parer les operations financières d'une même administration d'une année a 
Pautre sans avoir recours è de nombreux ajustements aux données de 

base. Les comparaisons entre administrations publiques sont encore plus 

difficiles si l'on ne procède pas b une certaine uniformisation des 	S 
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données. Voilà pourquoi le système de gestion financière a été conçu. 

Ii a pour objectif d'organiser, a partir des états financiers des 

diverses administrations publiques, des statistiques qul soient le pius 

possibie cohrerites et propres a i'établissement de comparaisons entre 

ces administrations. 

1.09 Des facteurs, autres que ceux décrits ci-dessus, empBchent les données 

préparées selon le système de gestion financière d'être entièrement corn-

parables entre les diverses administrations publiques. Ainsi, ces 

dernières n'attribuent pas toujours au même exercice les transactions 

monétajres conclues entre elies; ii arrive égaiement que les dates de 

cloture de leurs ann4es financières soient différentes. On peut encore 

citer d'autres facteurs comme, par exempie, les variations dans le par-

tage ou lb délégation des attributions entre les divers ordres d'admi-

nistration publique et le niveau variable des services fournis. On n'a 

pas encore trauvé de méthode pratique d'ajustement des données pour 

obvier au rnanque d'uniformité dans la participation des administrations 

publiques h Ia prestation d'un service. Lorsque les moyens de mesurer 

la qualité et is quantité d'un service seront suffisamment au point, on 

aura fait un pas en avant en ce qui concerne la comparabilité entre 

elles des données financières particulières a chaque administration 

publique. Pour i'instant is Division des finances publiques s'efforce 

de rendre les mesures existantes plus utiles en élaborant des concepts, 

des definitions, des systèmes de classification et des structures 

statistiques relativement stables. Voila les divers objets de Ia pré-

sente publication. 



PARTIE II 

RETROSPECTIVE 

2.00 Le premier rapport officiel que le Bureau fédéral de la statistique 

(maintenant Statistique Canada) a consacré aux finances publiques 

portait sur l'année 1919. Ii s'agissait d'un rapport sur les 

statistiques des municipalités, 	résultat d'une enquête auprès d'environ 

50 municipalités d'au 	mains 	10,000 habitants. Dana la preface de ce 

rapport, le statisticien fédéral d'alors, R.H. Coats, écrivait ce qui 

suit:" ... Ia condition essentielle d'une statistique comparative est 

l'adoption d'un système municipal uniforrne de comptabilité et d'états 

financiers. En 1918, le Bureau f6d6ra1 de la statistique a rédigé, 

l'intention des provinces, un document décrivant un tel système et 	
• 

proposait une collaboration entre le Bureau fédéral de Ia statistique et 

les provinces. On s'est rendu compte, cependant, que le problème était 

complexe et de grande envergure et qu'il serait impossible d'agir de 

facon precise sans un examen attentif des details, lequel pourrait faire 

l'objet d'une conference réunissant des représentants du gouvernement 

fédéral et des provinces". 

2.01 Pendant de nombreuses années par la suite, le Bureau s'est fixé deux 

objectifs dans le domaine des finances publiques: en premier lieu, la 

production d'un ensemble de series cohérentes et compatibles de 

statistiques financières pour toutes les composantes de l'administration 

publique au Canada et, en deuxième lieu, la mise sur pied d'un système 

commun de comptabilité et d'enregistrement des données financières par 

. 



ces composantes. Bien qu'on travaillât simultanément a is réalisation 

de ces deux objectifs, lea résultats très différents auxquels on est 

abouti justifient tin exposé distinct de l'évolution de ces objectifs en 

présentant, toutefois, le second avant le premier. 

2.02 La premiere conference fédérale-provinciale stir is statistique des fi-

nances publiques n'eut lieu qu'en 1933. Elle ports sur is statistique 

financere des provinces et fit appel au Bureau pour dresser une classi-

fiu. normalisée des données è l'intention des provinces. Des nomen-

clatures de compilation furent préparées, et ].es travaux d'élaboration, 

de révisin et d'amélioration en vue de systèmes de classification et de 

formules d'enregistrement uniformes se poursuivirent au cours d'une 

• série de rencontres entre le gouvernement fédéral et lea provinces. Lea 

statistiques des provinces furent l'objet de teiles rencontres en 1943, 

1945, 1947, 1952 et 1953 et d'une série de reunions de comités, de 1954 

è 1960. La premiere conference relative aux statistiques des municipa-

lités eut lieu en 1937 et fut suivie d'autres conferences en 1940, 1947, 

1948, 1953 et 1958, et d'une série de Sept rencontres entre 1967 et 

1970. Des rencontres annuelies sur lea statistiques des municipalités 

furent mises stir place en 1971. Des forrnules uniformes de presentation 

des donnéss par les provinces furent préparées, révisées et insérées 

sous forme d'annexes aux procès-verbaux de ces rencontres. Un manuel 

d'instructions, a l'intention des municipalités, parut pour la premiere 

fois en 1942 et fut subséquemment révisé en 1950 et en 1960. Un nouveau 

manuel fut publié en 1970 2 . 

2 	Système d'information financière è l'usage des corporations municipales 
(N° 5  12-532, 12-533 et 12-534 au catalogue). 
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2.03 Malgré tous ces efforts, le but envisage, h savoir un système uniforme 

de comptabilité et de rapports financiers pour toutes les composantes de 

l'aclministration publique au Canada, semble toujours aussi lointain; ii 

suffit d'examiner les comptes publics fédéraux et provinclaux et les 

états financiers des municipalités pour s'en convaincre. Certaines 

provinces fournissent, dans leurs comptes publics, des tableaux 

supplémentaires qui présentent des approximations du système de gestion 

financière. En outre, les états annuels exigés des municipalités par 

l'administration publique provinciale et les publications qui les 

présentent sont fortement influences par ce système. Toutefois, ces 

états sont tout au plus accessoires, et les systèmes et les registres 

d'oü us sont tires demeurent toujours tout aussi disparates. Rien 

d'étonnant è cela, étant donné que le but premier de ces états et de ces 

registres est de démontrer au gouvernement et au conseil municipal que 

leurs finances sont gérées conformément aux lois et règlements 

pertinents; de plus, les états financiers et les registres doivent 

évidemment faire ressortir les liens entre l'activité financière et les 

responsabilités administratives. Cornpte tenu de la diversité des 

pouvoirs publics au Canada quant 'a leur taille, leur structure at leur 

role, ii parait maintenant douteux qu'on puisse instaurer un jour un 

système comptable uniforme. 

2.04 Bien qu'on puisse considérer comme des échecs les tentatives 

d'uniformiser la comptabilité et les rapports stalistiques des 

administrations publiques, ces échecs mêmes ont incite le Bureau 'a 

élaborer le système de gestion financière. Ce système devait constituer 

Ia base indispensable aux statistiques financières et 'a celles qui leur 
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S ;ont connexes pour ].'ensemble des administrations publiques. Du reste, 

le Bureau estimait que son mandat le lui demandait. Par ailleurs, Jes 

concepts et les classifications que les administrations publiques ont 

refuse d'adopter pour leurs besoins internes sont rnaintenant utilisés 

par ces mêmes administrations dans leurs relations entre elles. Les 

tableaux supplémentaires mentionnés plus haut ne sont pas l.a seule 

preuve de ce changement d'attitude. Le système a été choisi comme celui 

qui convenait le mieux au travail du Comité du régime fiscal de la 

décennie 1960 et du Groupe de travail tripartite sur les finances 

publiques (1974-76); qui plus est, il est incorporé dana lea diverses 

lois sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les 

provinces. 

2.05 On peut dire que le système statistique moderne de gestion des finances 

publiques a été créé officiellement par des resolutions adoptées è la 

conference fédérale-provinciale de 1933 sur la statistique des finances 

publiques provinciales. Ces resolutions stipulaient que les recettes 

devaient être classées surtout d'après leur provenance ou leur source et 

que les dépenses devaient être organisées selon les diverses fonctions 

de l'Ftat. De fait, ces resolutions sanctionnaient .l'approche suivie 

par le Bureau fédéral de Ia statistique dans ses series sur Ia 

statistique financière des administrations municipales et provinciales 

qui remontaient respectivement aux années 1918 et 1921. 
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2.06 Les systèmes statistiques sont concus de façon è faciliter l'analyse des 

grands secteurs d'intérêt. Toutefois, l'importance que revêtent les 

divers aspects de ces secteurs change avec le temps et selon Ia 

perception qu'on en a. En consequence, les classifications qui 

identifient et décrivent les composantes d'un système st.atistique 

varieront également pour ref1éter les variations dans les centres 

d'intérêt et dans les perceptions qu'on en a. 

2.07 Avant la Deuxième Guerre mondiale, le système de qestion financière, 

dans sa forrne initiale, considérait les administrations provinciales et 

locales comme des entités presque totalement indépendantes. (Le système 

ne toucha les finances fédérales qu'à compter de 1953.) L'attention 

était centrée sur l'affectation des recettes courantes en provenance de 

sources internes et sur l'activité des ministBres ou départements. Les 

transactions des organismes publics è but particulier n'étaient prises 

en compte que dans la mesure de leur apport net 'a F administration dont 

us relevaient ou des sommes nettes qu'ils en recevaient. Après les 

conferences du debut de la décennie 1940 et les travaux de la Conference 

sur la reconstruction, on a pu définir plus précisément un ensemble (ou 

l'univers) des administrations publiques aux fins statistiques. 

Ce faisant, un certain nombre d'unités administratives et particulières 

furent intégrées 'a cet ensemble pour la premiere fois. On adopta alors 

une nouvelle classification destinée 'a fournir des renseignements plus 

détaillés sur les operations financières des administrations publiques. 

De plus le concept de recettes et dépenses "qénerales" (c'est-à-dire la 
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do consolidation des transactions courantes et de capital), fut adopté, 

conformément la nouvelle deFinition de l'univers des administrations 

publiques, telle qu'elle est donnée dans le paragraphe 3.03. 

2.08 Au cours des décennies suivantes, on s'est surtout appliqué è développer 

des series statistiques conformément aux concepts du système de gestion 

financière. Un tel effort a abouti a l'incorporation d'une section 

consacrée aux finances publiques dans Historical Statistics of Canada 

(M.C. Urquhart, rédacteur en chef; K.A.H. Buckley, rédacteur adjoint, 

Cambridge/Macmillan, 1965) et b la publication intitulée Historical 

Review, Financial Statistics of Governments in Canada, 1952-62 (numéro 

68-503 au catalogue, 1966), cette dernière présentant les principales 

• statistiques préparées pour le Comité du régime fiscal. Ces 

publications, ajoutées aux statistiques publiées annuellement pour 

chaque ordre d'administration publique et pour tous les ordres intégrés, 

peuvent être considérées comme un signe que le système de gestion 

financière arrivait è maturité. 

2.09 Toutefois, les finances publiques connaissaient en même temps des trans-

formations qui allaient avoir des incidences considérables sur le sys-

tème de qestion financière. L'isolement l'un de l'autre des divers 

ordres d'administration publique, c'est-à-dire les ordres fédéral, 

provincial ou territorial et local, faisait place b une collaboration 

croissante; témoin l'augmentation des programmes è frais partagés corn-

portant divers degrés de participation de deux, voire des trois ordres 

d'administration publique, ainsi que les programmes finances, en grande 

partie, par un ordre d'administration, mais dont les services qui en 
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font l'objet sont fournis par un autre. 	L'évolution ne s'est 

cependant pas faite entièrernent dans une telle direction. En 1965, 

le Québec a décidé de se retirer de plusieurs programmes fédéraux-

provincisux pour lesquels le gouvernement fédéral fournissait des 

sommes importantes et a recu, en remplacement des transferts propres 

aux programmes auxquels ii ne participait plus, des dégrèvements de 

l'impôt fédéral sur le revenu et certaines autres compensations 

fiscales. 

2.10 Cette evolution de l'activité financière publique et des relations 

entre les administrations publiques s'est répercutée sur le système 

de gestion financière. L'attention ne fut plus centrée sur les 

tâches dont s'acquittait une administration grace a ses propres 

ressources - ce qul était connu jusqu'alors sous le concept "général 

net". Au contraire, le système s'est concentré sur l'ensemble des 

activités gouvernementales, soit l'approche "générale brute", 

celle-ci comprenant les transactions financières effectuées par une 

administration publique, soit seule, soit en collaboration avec 

d'autres ou pour leur compte ainsi que les sommes payées è d'autres 

pour la prestation de services en son nom. L'attention est donc 

passée des activités directement attribuables a une administration 

publique déterminée (ou a un groupe d'administrations publiques) aux 

incidences qiobales des interventions directes et indirectes de 

celle-ci. 
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2.11 En même temps, un examen approfondi des classifications utilisées 

dans Ie système fut entrepris. Les conferences fédérales-provin-

ciales sur is statistique des finances provinciales (voir le 

paragraphe 2.02) avaient déja amorcé de tels examens et affecté è 

cet égard des groupes de travail formés de fonctionnaires 

provinciaux et fédéraux. Une fois le travail du groupe terminé, une 

nouveile conference en faisait l'examen, apportait les modifications 

nécessaires et en faisait connaItre les résultats. Le mode d'action 

adopté en 1965 fut assez different. 11 consists en Ia convocation, 

en 1966, d'une huitième conference fédérale-provinciale sur is 

statistique des finances municipales, laquelle ne cessa d'exister 

que lorsque ses travaux furent entièrement terminés en 1970. 	Le 

. 	groupe de travail était compose presque exciusivement de membres de 

Ia Division des administrations publiques du B.F.S., devenue plus 

tard la Division des finances publiques de Statistique Canada. La 

premiere session de Ia conference attribua certaines tâches au 

groupe de travail; celui-ci presents un rapport 6 la deuxième 

session de Ia conference, alors que son travail fut examine et que 

de nouvelles tâches lui furent assignees. L'étude complete des 

classifications et des tableaux types de presentation des données 

financières exigea en tout sept sessions échelonnées sur quatre 

ans. 

2.12 Les résultats de cette conference furent publiés dans un manuel, 

comprenant trois volumes, intitulé Système d'information financiBre 

l'usage des corporations municipaies (0S  12-532, 12-533 et 12-534 

au catalogue de S.C.). Bien que ce manuel présentait le système de 
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gestion financière en fonction des finances municipales, 	ii fournit 

néanmoins 	Pimpulsion nécessaire h 	la 	premiere 	edition de 	la 

présente publication intitulée Le système canadien des statistigues 

de Ia gestion financière des administrations puhligues (0 68-506 au 

catalogue de S.C., 1972, modifiée en 1974) laqueLle présentait, pour 

la premiere fois, une description générale du système. 

4k 
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. 	 PARTIE III 

CHAMP D'APPLICATION DU SYSTÈME 

Introduction 

3.00 Le système de gestion financière est un ensemble statistique conçu de 

façon è englober les operations financières de l'ensemble des adminis-

trations publiques au Canada. Par "administration publique" on entend: 

a) les unites désiqnées administrations publiques dans ].a constitution; 

ii s'agit notamment des administrations fédérale et provinciales; 

b) les unites établies par les gouvernements constitutionnels, qui sont 

spécifiquement désignées administrations publiques ou qui ont les 

fonctions d'une administration, notamment les administrations tern-

toriales et municipales, les conseils scolaires locaux et les con-

seils créés a des fins particulières; et 

c) les organismes créés ou acquis qui appartiennent è une des adminis-

trations susmentionnées. 

3.01 L'expression "unite administrative" sert a décrire les organismes nom-

breux et très varies qu'une administration publique, seule ou de concert 

avec d'autres administrations publiques, met sur pied pour accomplir 

certairies tâches déterminées. On peut classer ces unites de nombreuses 

façons, selon le role qui leur est attribué, leur structure administra- 
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tive, leurs méthodes d'exploitation, etc. 	Cependant, pour les besoin du 

système de gestion financière, 	ii n'y a que deux categories è retenir, 	a 

savoir les organismes qui sont des entreprises (voir 3.08 è 3.14) et 

ceux qui sont des extensions spécialisées d'organismes ministériels 

comme celles décrites plus bas (3.03b) a g)). Ces organismes sont dési-
gnés sous l'appellation "fonds spéciaux". Chaque publication de la 

Division des finances publiques présente en annexe la liste des fonds 

spéciaux ou des entreprises dont elle traite. 

3.02 Dans la description des finances publiques au Canada, le système de 

gestion financière distinque deux univers: l'univers des administra-

tions publiques, qui comprend les ministères et les services avec leurs 

"fonds spéciaux", et l'univers des entreprises publiques, c'est-à-dire 

les organismes d'Etat qui exercent une activité commerciale. 

L'univers des administrations publigues 

3.03 L'univers des administrations publiques comprend: 

a) les minjstères et las services; 

b) les fonds administratifs, investis d'un pouvoir de réglementation et 

autres organes dont les fonctions sont semblables è celles des 

ministères et qui peuvent être constitués en commissions, conseils, 

organismes ou fiducies (pour ces dernières, voir le paragraphe 

3.19); 

0 
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c) les oroanismes ayant une activité "industrielle" ou "commerciale" 

pour répondre avant tout aux besoins des administrations publiques 

dont us relèvent, et lea organismes dont l'activité principale est 

J'acheminement de fonds d'un ordre d'administration publique a tine 

autre ou entre des administrations d'un même ordre comme, par 

exemple, les organismes créés par des lois provinciales pour aider 

au financement des programmes d'immobilisations des municipalités et 

des conseils scolaires; 

d) les établissements appartenant h des administrations publiques, 

notamment ceux qui s'occupent de l'enseignement, des services de 

sante et de bien-être social et de l'administration de Ia justice. 

Ces établissements comprennent lea écoles d'agriculture, las 

residences pour personnes handicapées, les prisons, etc.; 

e) les regimes universels d'assurance sociale, c'est-à--dire lea regimes 

dont Ia participation et obligatoire pour certaines categories de 

personnes come, par exemple, les regimes universels de pensions du 

Canada et du Québec, les commissions provinciales des accidents du 

travail et la Régie de l'assurance automobile du Québec; 

f) les caisses de retraite des fonctionnaires gérées par les adminis-

trations publiques; dans tous les cas oi les contributions de 

l'employeur et des employés et les gains (s'il y a lieu) d'une 

causse de retraite de fonctionnaires sont verses dana lea comptes 

qénéraux d'une administration publique, une caisse fait partie de 

l'univers des administrations publiques; dans les cas oO les contri- 
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butions sont versées dans 	un 	fonda distinct géré 	par des 	fidu- 

ciaires, ce fonds est classé comme un "fonds fiduciaire" conformé- 

ment au paragraphe 3.19(1) 9  même Si l'actif de ce fonds doit être 

place dans l'administration publique visée; 

g) les fonda de roulement, c'est-è-dire les fonds qui servent d'abord 

(sinon exclusivement) a des ministères ou organismes publics. 

3.04 L'inclusi.on des administrations autonomes, comme les commissions des 

accidents du travail, dans l'univers des administrations publiques eat 

parfois contestée du fait que ces organismes, mème s'ils ne répondent 

pas b la definition d'entreprise, sont bien distincts de l'administra-

tion publique générale. Les tenants d'un tel point de vue soutiennent 

que ces administrations sont généralement créées è des fins déterminées 

en vertu d'une loi particulière, qu'elles administrent leur propre 

financement, qu'elles n'ont pas de transactions financières continues 

avec les administrations qui les ont établies et qu'en général sues 

fonctionnent de manière autonome. A l'encontre de ce point de vue, on 

peut avancer que ces administrations ont pour but de dégager l'adminis-

tration mere d'une responsabilité qu'elle considère de son ressort. 

Elles font rapport au moms une fois par année a l'administration mere 
et seule cette dernière eat autorisée è modifier leurs responsabilités 

et leurs méthodes générales de fonctionnement. Parfois, elles doivent 

aussi obtenir son approbation pour modifier certaines de leurs procé-

dures. C'est pour de telles raisons que le système de gestion finan-

cière considère que ces administrations autonomes font partie intégrante 

des administrations publiques qui les ont créées. 
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3.05 Sont exclues de l'univers des administrations publiques a) les activités 

commerciales des administrations publiques qui répondent è Ia definition 

d'entreprise publique (voir le paragraphe 3.08) et b) lea fiducies (voir 

le paragraphe 3.19). 

3.06 Le système de gestion financière assure Ia couverture statistique 

presque iritégrale de l'univers des administrations publiques. Les 

renseignements détaillés sur les établissements appartenant aux 

administrations publiques et sur les fonds de rou]ement, qui compor-

taient des lacunes quand le système statistique de gestion des finances 

publiques a été appliqué en 1970, sont presque complets maintenant. Les 

exceptions sont très rares et concernent principalement de petits 

Rat Lissements dont les données financières n'ont è peu près aucune 

importance sur le plan statistique. 

3.07 Bien que la plupart des administrations publiques rendent compte de 

leurs transactions selon qu'elles sont imparties au budqet ou autrement, 

ou, dans le cas des administrations locales, par fonds, le système de 

gestion financière ne tient généralement pas compte de tels arrangements 

et repose plutOt sur une approche globale. C'est cette approche qul a 

donné naissance au terme "général" pour qualifier les recettes et les 

dépenses des administrations publiques. 

L'univers des entreprises publiques 

3.08 Tout organisme qui a une existence distincte mais qui appartient a une 

administration publique, qui fournit des biens et/ou des services a 
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l'extérieur de itadministration  publique et dont les recettes princi-

pales proviennent de ces ventes et/ou d'autres sources propres est 

classé comme une entreprise publique. 

3.09 Cette description est trBs différente de celle présentée au paragraphe 

3.08 de Ia dernière edition de ce manuel. En particulier, cette der-

nière version indiquait une série de caractéristiques plus ou mains pré-

cises, tandis que la nouvelle definition est beaucoup moms étendue. La 

siqnification des termes utilisés dans la nouvelle definition est exami-

née dans les paragraphes suivants. 

3.10 Existence propre. tin ensemble de comptes distincts constitue, du mains 

premiere vue, un indice qu'un organisme possède une existence propre. 

Dans presque tous les cas, toutefois, une entreprise publique possède 

son propre personnel A temps plein qui ne fait pas partie normalement de 

la fonction publique de l'administration mere, même si ce personnel a 

droit a certains avantaqes des fonctionnaires tels que le réqime de pen-

sions de retraite. 

3.11 Propriété 

a) Si plus de 50 % des droits de propriété d'une administration sont 

détenus par une administration publique, on considère qu'elle 

appartient a l'Etat. Si cette administration est constituée en 

corporation, la participation des propriétaires est déterminée par 

la part du capital-actions avec droit de vote que possède chaque 

propriétaire. Lorsqu'il n'y a pas de capital-actions, la part de 
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l'administration publique dans l'entreprise est déterminée conformé-

ment aux dispositions de l'acte en vertu duquel ]. t en trepr i se  a été 

constituée ou acquise. 

b) Lorsque Ia participation majoritaire (50 %) des droits de propriété 

est partagée entre des administrations et/ou leurs entreprises 

publiques, lea droits de propriété de J'organisme en question et 

d'autres statistiques financières sont calculées proportionnellement 

au rapport entre la participation de cheque administration (ou 

entreprise) et l'ensemble des capitaux propres finances par ]es 

administra Lons ou les entreprises publiques. 

c) Une filiale dont les comptes font partie du bilan consolidé de 

l'entreprise mere eat considérée comme une entreprise. Lorsque le 

compte d'exploitation d'une filiale n'est pas intégré au bi].an de 

Pentreprise mere, Ia filiale est classée comme une entreprise si 

J.'entreprise mèr' possède une participation majoritaire. 

d) Enfin, ii faut que l'entrprise publique ait la direction effective, 

sinon juridique, de tous les biens d'équipement nécessaires è sea 

operations. Ii existe de nombreux cas oi cet équipement appartenait 

initialement h 1 administration publique mere et fut transféré 

l'entreprise a un prix minime, ou encore, l'acquisition de biens 

d'équipement nouveaux ou une expansion de l'équipement existant par 

l'entreprise sont fortement subventionnées par l'administration 

mere. Toutefois, si cet équipement est utilisé uniquement par cette 

entreprise et que le coOt de leur uti.lisation est dOment consigné 
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dans sea livres, ltentreprise satisfait alors au critère de 

propriété permettant de la classer comme entreprise publique même 

si, dana certains cas, l'administration mere demeure juridiquement 

propritaire de .l'équipement. 

3.12 Role 

a) L'objectif premier de toutes les entreprises publiques eat de 

fournir des biens etlou des services au public et/ou au secteur 

commercial. 	Ainsi, une administration qui existe principalement 

pour répondre aux besoins de l'administration publique mere ou 

d'autres administrations publiques n'est pas classée comme 

entreprise mais comme un fonds special. 	Tel eat le cas d'une 

société qui possède et exploite les bâtiments qui abritent son 

administration publique mere et d'une société établie par une 

administration provinciale pour s'occuper des emprunts 'a long terme 

des administrations locales de la province. 

b) Des problèmes se posent quant aux entreprises publiques qui four-

nissent des services 'a la fois 'a des administrations publiques et 'a 

la collectivité, mais le facteur determinant ici eat qénéralement 

l'importance relative de ces deux clientèles pour l'entreprise. 

Ainsi, une société de traitement de données dont la plupart des 

commandes proviennent de l'administration publique mere n'est pas 

une entreprise, tandis qu'une ligne aérienne appartenant 'a une 

fl 
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administration publique en est tine si le transport, pour raisons 

olficielles des fonctionnaires de l'administration publique mere ne 

constitue qu'une partie minime de son transport de voyageurs. 

c) Dans certains cas, toutefois, ii est difficile de determiner I.e role 

veritable dtune  société. Ce qui semble è premiere vue être Is four-

niture d'un bien ou Is prestation d'un service apparalt, h is 

lumiBre dun examen plus attentif, comme l'application de 

règlements. 	Par exempie, ii peut falloir acquérir un bien ou un 

service pour avoir le droit de jouir d'un autre bien ou de l'acqué-

rir, ou pour protéger des tiers contre certaines consequences 

fâcheuses de l'acquisition ou de l'utilisation du bien ou du service 

initial. Dans aucune de ces situations, l'organisme fournissant ce 

bien ou ce service ne peut être classé comme entreprise publique. 

d) L'essentiel est que ceux b qui les biens ou les services sont 

offerts scient libres de se les procurer ou de les refuser. C'est 

en fonction de ce critère qu'H a été décidé, il y a quelques 

années, de considérer les réseaux d'adduction d'eau, qui étaient 

auparavant classes comme entreprises publiques, comme des fonds 

spéciaux puisque, une fois qu'un réseau est installé, tous les 

utilisateurs éventuels sont obliges de s'y raccorder et de payer 

pour le raccordement. 

3.13 	Recettes 	principales. La 	convention 	antérieure 	selon 	laquelle 	les 

administrations étaient classées en 	fonction de 	leurs règles d'établis- 

sement des prix a été successivement atténuée •jusqu'au point o6 elle 
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était presque inutile. 	Le nouveau critère est que normalement, 

c'est-à-dire sur une période de trois b cinq ans, les recettes d'une 

administration qui proviennent de ses propres sources, b savoir les 

ventes, les intérêts, le produit financier, le revenu de location, les 

sommes reçues pour des licences ou des permis, d'autres droits, etc., 

doivent dépasser le total des subventions et des autres apports 

d'appoint. Cependant, les subventions générales offertes a la fois aux 

entreprises publiques et privées sont omises du nouveau critère. 

Régies provinciales et territoriales des alcools 

3.14 Au Canada, la vente au detail des boissons alcooliques est faite 

entiBrement par les régies provinciales et territoriales et par les 

titulaires de licences ou de permis émis par ces organismes. En outre, 

de nombreux aspects de la production, de l'importation et de 

l'exportation des boissons alcooliques sont réglementés par l'adminis-

tration publique. Bien que les réqies ou sociétés des alcools répondent 

Ia definition d'une entreprise publique, elles possèdent égalernent des 

caractéristiques qui les distinguent clairement des autres entreprises 

publiques. 

3.15 Parmi ces caractéristiques, la plus importante est l'autorité dont ces 

organismes disposent en matière de réglementation et d'établissement des 

prix. Bien que le pouvoir de délivrer des licences et des permis 

relatifs è Ia vente, a la revente et a la consommation de boissons 

alcooliques ait été transféré a des régies d'octroi de permis è l'inté-
rieur de l'administration mere dana la plupart des provinces et tern- 
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S toires, les régies ou sociétés des alcools ant néanmoins conserve 

beaucoup de pouvoirs de réglementation. Ainsi, ces organismes peuvent 

stipuler le degré en alcool des boissons alcoolisées, le mode 

d'emballage, les formes de publicité permises et lea modalités de Ia 

vente dtalcools  h l'extérieur du secteur public. Ce qui est peut-être 

I.e plus important, c'est I.e pouvoir qu'ils ant de fixer les prix non 

seulement pour les ventes directes au public, mais également pour la 

revente de boissons que des établissements tels que lea restaurants et 

les tavernes achètent d'abord a la régie ou is société des alcools. 

3.16 L'autre caractéristique principale des régies ou sociétés des alcools 

eat leur taux de rentabilité énorme et soutenu. A l'heure actuelle, ce 

•  taux s'éiève en moyenne b 35 % du chiffre d'affaires brut. Ce résultat 

es dQ au fait que lea règles d'établissement des prix visent a générer 

un grand bénéfice pour les administrations mBres. Avant 1950, le 

produit des ventes de boissons aicooliques pouvait représenter 30 % ou 

plus des recettes généraies brutes que les provinces tiraient de sources 

propres. Ce pourcentaqe a par is suite diminué avec i'introduction 

d'impôts provinciaux sur le revenu et de taxes de consommation, mais le 

produit des ventes de boissons alcooliques figure tout de même en 

moyenne pour 3 % des recettes de sources propres des provinces et de 

territoires. 

3.17 Compte tenu des caractéristiques spéciales des régies ou sociétés pro-

vinciales et territoriales des alcools, ii est possible de prétendre que 

ces organismes ne sont pas vraiment des entreprises publiques parce que 

le prix de leurs produits n'a pas de rapport réel avec les frais 



d'exploitation. 	Mais comme ces administrations répondent 'a tous les 

autres critères et qu'elles font plus que veiller 'a la réglementation et 

percevoir des impôts, elles sont actuellement classées parmi ].es entre-

prises publiques. Ii convient de souligner que, bien que les régies et 

les sociétés des alcools soient classées comme des entreprises publiques 

dans le système des comptes nationaux, leurs "bénéfices" sont considérés 

comme des impôts indirects. 

3.18 Ctest 'a cause des caractéristiques spéciales des régies et des sociétés 

des alcools et de l'intérêt généra]. manifesté 'a 1'6gard des produits 

qu'elles vendent qu'une série distincte de statistiques financières et 

de données sur le volume et la valeur des principales categories de 

boissons vendues est publiée annuellement dans le bulletin Le contrôle 

et 1a vente des boissons alcooliques au Canada (0  63-202 au catalogue). 

Fiducies 

3.19 Les administrations publiques, 'a tous les paliers, se servent du terme 

"fiducie" pour designer des cas diverses. Pour les besoins du système 

de gestion financière, on répartit ces cas en quatre categories: 

1. Fonds fiduciaires 

Cette catégorie enqiobe les fiducies constituées légalement, 

c'est-à-dire dont les modalités sont établies dans un acte de 

fiducie en vertu duquel le bénéficiaire est clairement distinct du 

fiduciaire et ce dernier a le contrôle absolu de Ia propriété en 
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fiducie. De plus, conformément aux dispositions légales, i'actif de 

Ia fiducie est dissocié des autres actifs que le fiduciaire peut 

avoir de sorte que la fiducie en question tient un jeu compiet 

d'états comptables autonomes. Dans le système de gestion 

financière, aucune des "fiducies" de ce genre n'appartient a 

l'univers de l'administration publique. Les operations financiBres 

entre l'administration publique et un fonds fiduciaire sont donc 

représentées dens les statistiques de l'administration publique 

visée de la même manière que les operations entre l'administration 

publique at un agent indépendant. 

2. ('asi-fiducies 

Ce terme désigne les fiducies iie possédant pas une ou piusieurs des 

principales caractéristiques des fonds fiduciaires. Ii se peut 

alors que i'administration publique soit, en réalité, le fiduciaire, 

le bénéficiaire ou les deux è is fois, qu'eile soit ou non désignée 

comme tel. Dens ce CSS, toutes les operations financières de is 

fiducie sont intégrées b ceiles de l'administration publique parce 

qua a) les bénéfices qul en sont tires reviennent a i'ensemble de 

l'administration ou h une fonction particulière de cette adrninistra-

tion ou b) i'administration dispose librement des soldes de is 

"fiducie". 

3. Comptes fiduciaires 

. 

Les comptes fiduciaires sont des comptes de contrôle administrés a 
l'intérieur des comptes généraux d'une administration publique et 
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leur fonction est de séparer les recettes particulières qui doivent 

être affectées è des dépenses données. Les administrations 

publiques ne portent généralement è leurs états financiers que les 

soldes de fin d'exercice de ces comptes. Puisque ces comptes n'ont 

pas d'existence proprement dite dans le système de gestion finan-

cière, les recettes, les dépenses et les données du bilan de ceux-ci 

sont intégrées aux statistiques financières de l'administration 

publique conformément h la convention relative h la compilation des 

données sur une base brute (voir le paragraphe 5.02). 

4. Dépôts en fiducie 

Les depots en fiducie sont des comptes de contrôle qui ne concernent 

pas lea recettes et les dépenses, mais plutôt les investissements, 

les cautionnements ou les sommes confiées a la garde de l'adminis-

tration publique. Toutefois, ces dépôts sont administrés normale-

ment a l'intérieur des comptes généraux de l'administration 

publique, tout comme les comptes fiduciaires. tin accroissement de 

Ia valeur des dépôts en fiducie n'est pas considéré coinme une 

recette publique dans le système de gestion financière, mais simple-

ment comme une augmentation du passif de l'administration et vice 

versa. Les dépenses d'intérêt relatives aux dépôts portant intérêt 

constituent des dépenses en intérêt sur la dette publique. Les 

soldes des dépôts en fiducie font partie intégrantes du passif de 

l'administration publique. 



- 31 - 

PARTIE IV 

SOURCES DE RENSEIGNEMENTS 

Données de l'ensemhle des administrations publigues 

4.00 Les données sur les recettes, lea dépenses, l'actif et le passif des 

administrations publiques, qul forment la base des statistiques 

produites conformément au système de gestion financière, proviennent 

principalement des rapports financiers publiés par les diverses 

administrations publiques. Alors que la plupart des données relatives 

aux administrations fédérale, provinciales et territoriales sont tirées 

• de leurs comptes publics respectifa, celles qui ont trait aux 

municipalités et aux conseils scolaires ont habituellement comme sources 

lea rapports annuels que publient les ministères provinciaux et 

territoriaux de l'ducation et des Affaires municipales. On utilise lea 

rapports de ces derniers, qui groupent les données financières de toutes 

les municipalités d'une province ou d'un territoire, conjointement avec 

les rapports individuels des grandes municipalités. Des données sur des 

organismes locaux particuliers sont fournies par certaines divisions de 

Statistique Canada, comme la Division de la sante (hOpitaux) et la 

Division de l'éducation, des sciences et de la culture (conseils de 

bibliothèques, équipements culturels, etc.) Les renseignements 

additionnels nécessaires a une presentation aussi complete que possible 

de l'univers de l'administration locale sont puisés dans les états 

financiers des organismes, conseils, commissions ou régies, ou ceux des 

ministères fédéraux et provinclaux, ou encore sont obtenus directernent 

des unites administratives concernées. 
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4.01 Les series annuelles sur les previsions des finances générales des 

administrations fédérale et provinciales se fondent avant tout sur les 

budgets des dépenses soumis par ces administrations et sur les 

estimations budgétaires qui les accompagnent habituellement. Pour ce 

qui est des administrations locales, les previsions sont tirées 

principalement d'une enquète menée auprès des municipalités. On gonfle 

les résultats de cette enquête, laquelle comprend toutes les grandes 

agglomerations urbaines et un échantillon représentatif des autres 

municipalités, pour produire les données totales sur cette partie de 

l'univers des administrations locales de chaque province qui est 

constituée par les municipalités. Pour les autres composantes de 

l'univers, comme les écoles, les hôpitaux et les commissions et conseils 

locaux, les données sont estimées è partir des renseiqnements fournis 

par les ministères provinciaux dont elles relèvent et d'autres divisions 

de Statistique Canada. Les discours du budget et les previsions 

budgétaires des administrations provinciales et fédérale fournissent 

également des renseignements supplémentaires. Un exposé détaillé des 

méthodes de l'enquête citée ci-dessus est présenté dans 1.'Introduction 

de chacune des publications concernées. 

4.02 Dans le cas des series annuelles sur les previsions financières des 

administrations provinciales, c'est Pusage de remplacer les données 

provinciales sur certains pastes de recettes par des données fournies 

par P administration fédérale. Ces pastes concernent a) Ia part 

provinciale de l'impôt fédéral sur le revenu des entreprises privées 

productrices d'énergie, b) is part provinciale de l'impôt fédéral sur le 

revenu non réparti des sociétés, c) les impôts provinciaux sur le revenu 
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des particuliers et des corporations versés par l'administration 

fédérale conformément aux accords de perception fiscale et d) les 

transferts de nature qénérale faits par l'administration fédérale. Le 

but d'une telle substitution est d'assurer une compatibilité et, du même 

coup, une comparabilité optimales des données au niveau provincial, 

puisqu'une méthode uniforme d'estimation est appliquée a tous ces divers 
paiements fédéraux. En outre, les délais entre is diffusion des 

estimations des administrations provinciales et la publication des 

bulletins de Statistiiue Canada permettent de mettre a jour lea 

estimations h part: des faits reels. En plus des substitutions 

mentionnées 	précédemment, 	les 	estimations 	des 	administrations 

provinciales comprennent donc, dans la mesure du possible, lea revisions 

.  fondées sur les plus récents renseignements de i'année financière en 

aiestion. Les estimations des administrations fédérale et locales font 

l obj et du méme genre de revisions. 

4.03 Dans la publication annuelle relative aux administrations locales, on ne 

procède pas b une substitution pour les transferts verses par lea 

provinces, en raison surtout des différentes périodes de l'exercice 

financier de ces deux paliers d'administration publique. On utilise, 

cependant, les renseignements provinciaux pour corroborer l'information 

tirée des documents des administrations locales. 

4.04 Dans tous les cas, on utilise diverses techniques d'estimation lorsqu'il 

est nécessaire de completer des données essentielles. Ces techniques 

sont décrites dans les publications pertinentes. 



- 34 - 

4.05 Les données présentées dans la publication annuelle sur les finances 

publiques consolidées de l'ensemble des administrations publiques sont 

tirées des series produites dans la Division. Des details 

supplementaires permettant d'éliminer certaines operations de tranfert 

et dtachats  ou de ventes entre administrations publiques proviennent des 

documents de référence fournis par chacun des paliers d'administration 

publique tels qu'ils sont décrits plus haut. La méthode de 

consolidation ainsi que P importance des données qui en résultent sont 

exposées dens la Partie IX de la présente publication. 

4.06 	Les sources de données financières mentionnées plus haut sont établies a 
partir de systèmes comptables très différents 	les uns des autres, 	car 

les 	administrations 	publiques 	font 	appel 	è 	diverses 	méthodes 	de 

comptabilité, 	a 	savoir 	la 	comptabilité 	de 	caisse, 	la 	comptabilité 

d'exercice 	ou 	une 	combinaison 	des 	deux. 	Selon 	la 	comptabilité 	de 

caisse, les recettes et les dépenses sont inscrites durant la période oi 

les recettes sont encaissées ou les déboursés sont effectués. 	Selon la 

comptabilité d'exercice, 	par contre, 	les recettes et les dépenses sont 

portées 	aux 	livres 	au 	cours 	de 	la période 	oi elles 	sont 	considérées 

comme avoir été gaqnées ou engagées, que l'encaissement ou le déboursé 

aient eu lieu ou non. 	Alors que Ia plupart des entreprises publiques et 

un certain nombre de fonds spéciaux utilisent la comptabilité d'exercice 

et 	que 	certaines 	administrations provinciales 	s'apprêtent 	a le 	faire, 

seuls quelques organismes 	publics utilisent 	encore 	la comptabilité de 

caisse. 	La plupart des administrations font maintenant appel a ce qu'on 
appelle habituellement la "comptabilité de caisse modifiée", en vertu de 

laquelle les operations d'une période donnée sont enregistrées selon la 
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comptabilité de caisse comportant, toutefois, quelques éléments courus 

Ia fin de l'exercice. 	Cependant, les éléments susceptibles d'être 

courus varient beaucoup d'une administration a l'autre. 	Ainsi, bien 

qu'il serait souhaitable de tirer les statistiques sur la gestion 

financière de données produites selon une rnéthode comptable uniforme ou 

ajustées è celle-ci, cela est impossible pour l'instant. Puisque les 

chiffres d'une administration donnée proviennent d'un ensemble de 

comptes établis d'après des méthodes comptables variées, ii faudrait 

accorder chacun de ceux-ci è une méthode comptable commune. Une telle 

tâche serait démesurée par rapport b l'amélioration qu'eile apporterait 

atix statistiques; de plus, elie ne réglerait nullement le problème 

corinexe de périodes comptabies différentes. En outre, la méthode 

comptable utilisée n'est pas toujours explicitée pour chaque eerie de 

comptes, ni évidente de soi. Par surcroit, même lorsque l'on peut 

identifier is méthode comptable, on ne dispose généralement pas des 

renseignements nécessaires pour procéder aux modifications. Par 

consequent, tarit que les administrations publiques n'auront pas adopté 

des normes unifarmes de comptabilité et d'enregistrement des données, le 

système de gestion financière n'atteindra pas son objectif de produire 

des statistiques selon une seule méthode comptable. 

Données sur les eritreprises publiques 

4.07 Lee données financières sur lee entreprises fédérales, provinciales et 

territoriales nécessaires è i'orqanisation des statistiques sur is 

gestion financière sont, en majeure partie, extraites des rapports 

financiers de ces entreprises. On obtient des renseiqnements 
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additionnels en exarninant les comptes publics des administrations 	 to 
publiques mères et les rapparts des ministères responsables de ces 

entreprises devant leur assemblée légis].ative, ainsi qu'en communiquant 

directement avec les entreprises elles-mêmes. 

4.08 La Division des finances publiques ne publie pas h .l'heure actuelle de 

données sur les finances des entreprises publiques locales; elle reçoit 

néanmoins les rapports financiers d'un grand riombre d'entreprises avec 

ceux des rnunicipalités auxquelles elles appartiennent. Par ailleurs, 

d'autres divisions de Statistique Canada recueillent certaines données 

financières, habituellement a un niveau élevé d'agrégation, pour 

completer 1es principaux renseignements dont elles ont besoin sur la 

production nationale. Urie série sur la gestion financière des 

entreprises locales, regroupant les renseignements tires de ces deux 

sources avec ceux qui sont recueillis par la Division des finances 

publiques, est en voie de preparation. 

Données sur l'ernploi dans les administrations publiques 

4.09 Les statistiques sur J.'emploi et la masse salariale des ministères 

fédéraux sont orqanisées a partir de compilations fournies par le 

ministère des Approvisionnements et Services. Des données 

supplémentaires sont tirées des états financiers de divers ministères. 

Lea données sur l'emploi dans les entreprises publiques et les fonda 

spéciaux fédéraux sont fournies directement par ceux-ci dana la plupart 

des cs. 

0 
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4.10 Les statistiques correspondantes des administrations provinciales sont 

préparées selon les données rassemblées par in plupart des 

administrations provinciales pour leurs propres besoins et transmises a 
Statistique Canada sur imprimés d'ordinateur, sous forme de registres 

administratifs ou par questionnaires. Les données sur les fonds 

spéciaux et les entreprises des administrations provinciales ou 

territoriales qui ne sont pas contenues dans les documents 

sus-mentionnés sont recueillies au moyen de questionnaires. 

4.11 Les données sur 1'emploi et Ia masse salariale des administrations 

locales ne comprennent actuellement que lea services généraux des 

municipalités. Le champ d'observation s'élargit b mesure que 

l'information devient accessible afin d'y inclure d'autres organismes 

ID locaux tels que lea entreprises municipales, lea hôpitaux municipaux, 

les conseils scolaires, ainsi que lea conseils et commissions mixtes. 

Les renseignements sont tires dtune  enquête mensuelle sur toutes les 

municipalités cornptant au moms 10,000 habitants, d'une enquête 

trimestrielle sur toutes les petites municipalités des regions 

métropolitaines et d'une enquête annuelle par échantillonnage portant 

sur toutes les autres municipalités. Toutes lea enquêtes mentionnées 

ci-dessus font l'objet d'une description détaillée dans la publication: 

L'Emploi dans lea administrations locales, numéro 72-009 au catalogue. 

4.12 Pour une description des concepts d'emploi et de masse salariale 

utilisés pour l'ensemble des administrations publiques, voir la Partie 

XI du present manuel. 



PARTIE V S 
RECETTES ET DEPENSES GENRALES DE L'ADMINISTRATIQN PUBLIUE 

Introduction 

500 Le système de qestion financière a pour objet de produire des statis-

tiques financières cot,érer, bes et arables pour l'en-

semble des administrations publiques ou des qroupements d'administra-

tions publiques è l'intérieur d'un même palier ou è des paliers diffé-

rents. Pour atteindre un tel objectif, on a étab].i deux conventions 

importantes: celle des données "yifées" et celle des données 

"brutes". 

5.01 	Aux termes de la convention des données Unifi6es, I.e système de gestion 

financiBre, pour ce 	qui a 	trait 	è l'ensemble des 	administrations 

publiques, ne fait pas de distinction entre les ministères, les 

conseils, les bureaux, les commissions, etc., qul, selon la Partie III 

de la présente publication, font partie de l'univers des administra-

tions fédérale, provinciales, territoriales et municipales au Canada. 

On considère ces unites administratives non pas comme des entités 

distinctes, mais comme les cornposantes d'une seule administration. 

Cette convention touche également les sociétés ainsi que leurs filiales 

comprises dans l'univers des entreprises publiques; elle est limitée, 

toutefois, par la nécessité de preserver la compatibilité avec I.e 

système de classification type des activités économiques. 

n 
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. 	5.02 L'autre convention, dite "des données brutes", signifie, comme son norn 

l'indique, que toutes les operations sont inscrites h leur état brut, 

c'est-à.-dire qu'il n'est pas tenu compte de Ia deduction des dépenses 

des recettes, et vice versa, qui est souvent faite dans les documents de 

référence. Toutefois, ii y a quelques exceptions b l'application de 

cette convention ainsi qu'on peut I.e voir aux paragraphes 5.05, 5.06 et 

5.07. 

5.03 Aux fins des statistiques financières de l'ensemble des adminictrations 

publiques, les recettes désignent toutes les sommes reçues (ou considé-

rées comme telles) par une administration publique, b l'exception des 

emprunts ou des re'.ouvrements de sommes prètées. 	Par ailleurs, les 

. 	dépenses correspondL. a toutes les sommes déboursées (ou considérées 

comme telles) par one administration publique, exception faite des prêts 

et des remboursements d'emprunts. Plus particulièrement, lea recettes 

comprennent: a) le produit des impôts (effectivement reçu ou jugé comme 

tel en consideration de certains dégrBvements d'impOt décrits au pars-

graphe 5.08) et celui de la vente de biens (y  compris lea biens 

immobiliers) et de services, b) lea cotisations des employeurs et des 

employés aux regimes universels de rentes ainsi qu'aux regimes de 

pension et aux programmes d'assurance sociale mis en oeuvre par 

l'administration publique, exception faite des cotisations de l'adminis-

tration a sea propres regimes ou programmes, c) le produit des droits, 

privileges, loyers, permis, amendes et pénalités, d) les transferts en 

provenance d'autres paliers d'administration publique et e) les revenus 

de 	placements. Les 	dépenses, 	pour 	leur part, 	comprennent tous 	lea 

montants 	payés par 	l'administration publique, 	ou considérés 
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comme tels, pour s'acquitter de ses fonctions telles qu'elles sont 

décrites dans la Partie VI qui suit. Ces déboursés se traduisent par 

l'achat de biens et de services, l'acquis.ition de biens immobiliers et 

de transferts. 

Les recettes et les dépenses générales brutes 

5.04 Pour que les recettes et les dépenses déclarées par les administrations 

publiques soient conforrnes è la convention des données brutes du système 

de gestion financière, ii est nécessaire de rajuster certaines catégo-

ries d'opérations. Voici une description de ces categories et des 

modifications qu'il faut apporter. 

5.05 Remboursement dtune  recette et recouvrernent d'une dépense - Le rajus-

tement è apporter est entralné par l'annulation partielle ou complete 

d'opérations qui ont eu lieu durant la période de référence; par 

exemple, une surimposition ou un prix trop élevé pour la vente d'un bien 

ou d'un service dans le cas des recettes; un paiement en trop sur 

l'achat d'un bien ou d'un service, ou un transfert excessif è un 

particulier, a une entreprise ou a une autre administration publique 

dans le cas des dépenses. Quand les montants de ces operations sont 

inscrits dans les documents de référence, deux genres de rajustements 

sont s a) Ia recette remboursée est déduite des dépenses et de 

rd6pe

nse 

ource de recettes qul s ' y rapporte et b) le recouvrement de la 

 eat enlevé des recettes ainsi que de la fonction de dépense 

ernée. 

40 
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5.06 Selon un principe fondamental, lea statistiques doivent refléter _Ie. 

événements survenus pendant la p6riode observéç:par consequent, ii y 

aurait lieu de reviser les statistiques de périodes antérieures lorsque 

lea événements passes font l'objet de rajustements. Toutefois, ii n'est 

pas toujours possible de mettre en pratique ce principe dana le domaine 

des finances publiques parce qu'il arrive que lea documents de référence 

ne distinguent pas les périodes de réalisation des operations. Par 

exemple, Ia restitution d'impôts sur le reynu, 4e taxes de vente ou 

d'autres taxes eat habituellement faite au cours de l'année suivant l 

perreption, tandis que les rajustements définitifs afférents aux 
- 

prngrammes b frais partaés peuvent se produire de 

l'année de référence. 	tant donné que l'administration publique utilise 

en partie la2p bilité de caisse(voir le paragraphe 4.06), ces 

restitutions et rajustements ne sont pas imputes aux exercices 

concernés, mais sont plutOt pris en compte dana lea périodes oi us sont 
- 

déterminés. Autrement dit, 1a restitution d'impôts sur le revenu est 

inscrite en contrepartie du produit des impOts pour l'année au cours de 

laquelle elle est faite, tandis que les rajusternents apportés aux 

programmes b frais partagés des années antérieures viennent grossir (ou 

réduire) lea paiements du même genre verses au cours de l'exercice oi 

les rajustements sont faits. 

5.07 Quoique ces remboursements ou rajustements constituent la majeure partie 

des operations relatives aux événements passes, on peut retracer dans 

les comptes financiers des administrations publiques d'autres categories 

ID de remboursements et de recouvrements applicablesauxannées 

ntérieures. Or, il était pratique courante, par le passé, d'exclure 
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ces remboursements et recouvrements des recettes et dépenses avec 

lesquelles us étaient intéqrés dans les documents de référence et de 

les considérer comme rajustements de bilan. Ctant donné, toutefois, que 

ces operations, durant une année quelconque, ne forment qu'une infime 

partie de tous les rajustements se rapportant aux années antérieures, 

elles sont considérées, b compter des données de Pannée financière 

1977-1978, c.omme....justements des recettes ou des 

cours. 
- 

5.08 Dégrèvements ou credits d'impôt - L'application de la convention des 

données brutes aux déqrBvements et credits d'impôt depend d'une 

definition convenable du concept de "produit des impôts". De façon 

qénérale, larecette d'un impOt 

l'assiette de l'impôt et du taux d'jmppsitjop, 	Par ailleurs, les 

dégrèvements et les credits d'impôts peuvent être répartis en trois 

catéqories générales, selon leurs objectifs implicites ou explicites: 

a) dégrévements ou credits au profit de certains groupes de contribua-

bles, b) credits accordés en vue de stimuler certaines industries ou 

dt aut res  branches d'activité et c) credits ou dégrèvements destinés 

réduire ou b éliminer la double imposition d'une assiette donnée. 

Voici une description de ces categories: 

a) La premiBre catégorie est composée principalement des nombreux types 

de credits ou de dégrBvements que les administrations provinciales 

ont mis en oeuvre su cours des quelque dix dernières années. Les 
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plus importants sont consentis par l'intermédiaire de l'impôt sur le 

revenu des particuliers, tels que lea dégrèvements d'impôt pour 

certaines personnes âgées, les credits relatifs è la taxe de vente, 

l'impOt foncier, au coOt de is vie, etc. Queiques provinces ont 

adopté cette forme de compensation fiscale, alors que d'autres 

provinces ont préféré des alléqements comparables sous forme de 

transferts directs ou de subventions, notamment lea subventions 

accordées aux propriétaires de maisons. Natureliement, le produit 

normal de Pimpôt est touché par cette catégorie de dégrèvements ou 

de credits. Conséquemment, pour évaluer intégralement lea recettes 

et les dépenses touchées par ces mesures fiscales, et pour maximiser 

is comparabilité entre lea administrations, on tient compte des 

montants des dégrèvements et des credits dans lea recettes et les 

dépenses afin d'enregistrer ces dernières selon la convention des 

"données brutes". La même méthode est utilisée pour ce qui a trait 

aux credits d'impôt sur le revenu accordés par le gouvernement 

fédéral comme, par exemple, le credit d'impOt pour enfants. 

b) Les credits d'impôt a la recherche et au développement et ceux qui 

sont accordés b l'investissement dans les entreprises canadiennes, 

dana les petites entreprises et dana le secteur des ressources na-

turelies constituent les principaux exemples de la deuxième caté-

gone. Pour que le traitement des données soit uniforme et que la 

convention du système de gestion financiBre d'enregistrement des 

données sur une base "brute" soit respectée, ii faudrait ajouter au 

produit déclaré de ces impôts le montant du credit et porter ce 

dernier a la fonction de dépense appropriée. Toutefois, lea rensei- 
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gnements nécessaires pour faire un tel rajustement ne sont pas 

accessibles dans la plupart des cas. Lorsque J.'information est 

donnée, par exemple pour ce qui a trait aux credits que l'Alberta 

accorde en vue de sti.muler le forage d'exploration et la prospection 

géophysique ainsi que les dégrèvements de redevances, les recettes 

ainsi touchées sont enregistrées brutes (soit les recettes du pétrole 

et du gaz naturel dans le cas cite en exemple); les credits et 

dégrèvements sont classifies comme dépenses sous la fonction ou 

sous-fonction appropriée (la sous-fonction" Pétrole et Gaz" en ce qui 

concerne ces mesures fiscales de l'Alberta). 

c) Les principaux credits de Ia troisième catégorie sont les dégrève-

ments pour impôt étranqer et pour irnpOt sur l'exploitation fores-

tière ainsi que les dégrèvements d'impôts fédéraux et provinclaux 

pour dividendes. Puisquel'objectif 

réduire ou d'éliminer la double imposition, la convention "brute" ne 

s'applique pas. 

5.09 Recettes des ventes - Dans l'accomplissement de ses fonctions de 

fournisseur de biens et de services b la collectivité, l'administration 

publique peut recouvrer en partie certains coOts, mais ces recouvrements 

sont habituellement accessoires b l'exercice des fonctions auxquelles 

us se rapportent. C'est ainsi que les administrations publiques tirent 

des recettes de la vente de biens et de services par certains des 

établissements qu'elles possèdent, qu'elles financent et qu'elles 

exploitent, comme les hôpitaux, les residences pour handicapés ou 

personnes âgées, les écoles, les fermes et les centres de detention. 
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Souvent, on déduit les recettes des dépenses correspondantes dans lea 

rapports financiers des administrations publiques. Se].on Ia convention 

desdonnées brutes, ces recettes sortt int&jréesdans les recettg 

rétablips a 
leur niveau brut. 

5.10 Commissions - La plupart des administrations provinciales et territo-

riales payent une commission aux particuliers ou aux commerces mandates 

pour la perception de certains impOts. Ces commissions prennent la 

forme d'un pourcentage de .l'impôt perçu ou d'un montant forfaitaire. 

Lorsqu'une administration a déduit ces commissions des recettes prU 

nentes, 11 faut r.er las mnntants ainsi déduits auxrecettes 

donné que le produit dtun impôt est le montant 

obtenu de la multiplication de l'assiette de I'impôt par lea taux de cet 

impôt (voir le paragraphe 5.08), ainsi qu'aux dépenses générales brutes, 

puisque ce sont des coOts associés b la perception d'un impôt. 

5.11 Préts considérés comrne des dépenses - Les prêts, quand us sont consi-

dérés comme irrécouvrables par le créancier, sont portés aux dépenses 

générales brutes. Ii en est de même des montants radiés au cours de 

l'année en vertu de prêts contenant une clause de remise de dettes. On 

considère alors, le débiteur comme ayant reçu un transfert égal au 

montant concerné. 

5.12 Cas particuliers touchant les administrations locales - Tandis que lea 

recettes tirées des impôts aux echelons federal et provincial sont 

inscrites en grande partie salon une comptabilité de caisse dans lea 
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documents 	de référence, 	l 	1.Qdttht— €.J'1mpôt 	foncier des admi4tra- 

slles 	est 	comptabi 	sur 	une 	base 	d.e.xere4ce; 	ainsi, 	le 

montant 	porte 	aux 	livres 	des muni.cipalités et, 	par 	consequent, 	enre- 

gistré 	dans 	les 	recettes 	générales 	brutes 	est 	l'évaluation 	foncière 

totale sans égard aux sommes perçues. 	Quoiq&il &agisse d'une diffé- 

rence conceptuelle importante entre les administrations locales et 	les 

autres 	paliers 	d'administration, 	les 	résultats 	qu'elle 	entralne 	sont 

négligeables du point de vue statistique. 	En outre, les administrations 

locales considèrent normalement les 

cées 	par 	une 	dette 	long 	terme 	comme 	des 	operations 	denet 

chapitre 	Dana 	le systeme de gestion financière, 	toute- 

fois, 	les dépenses en 	immobilisations des administrations locales sont 

traitées de 	la même 	façon 	que celles des 	administrations 	fédérale et 

provinciales; 	elles 	sont 	insérées 	dans 	les 	dépses 	au 	moment 	d 

l'achat, 	peu 	importe 	le 	mode 	de 	financement. 	De 	plus, 	seuls 	les 

intérêts sur la dette sont inclus dans las dépenses, le remboursement du 

capital étant traité cornme une operation de bilan. 

Operations financières entre les administrations publigues 

5.13 Toutes les operations financières entre unites d'une même administra-

tion publique de même qu'entre différents paliers d'administration 

publique regroupés doivent êtreéliminées de 

l'inscription en double des données. L'élimination des operations au 

sein d'une même administration publique est décrite ci-après. 	Les 

S 
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techniques d'élimination utiiisées dans le cas des opérations entre 

divers paliers d'administration sont exposées dans is partie IX du 

present manuel. 

Operations financières au sein d'une même administration publique 

5.14 Selon is convention des données unifiées, les transactions financières 

entre les unites d'une même administration publique, généralement 

enregistrées dans des états financiers distincts pour chacune des 

unites, doivent être rajustées pour éviter de compter une mêine transac-

tion plus d'une fois. Les rajustements sont apportés h différents 

stades de is compilation des données de chaque administration en 

consolidant tous les comptes des ministères et des fonds spéciaux. 

5.15 En éliminant toutes les operations entre les ministéres et tous les 

fonds spéclaux au sein de i'univers défini d'une même administration, on 

obtient une mesure de l'activité financière de cette administration qui 

ne comporte aucune double entrée. Pour mieux comprendre is nature d'une 

teile elimination, prenons l'exemple d'un régime provincial d'assurance-

maladie géré par une régie d'Etat et finance en partie par des primes. 

Dans les rapports de i'administration pravinciale concernée, les primes 

qu'elle verse, a titre d'employeur, sont portées h ses dépenses 

ordinaires. Ces primes ainsi que celies d'autres empioyeurs et celles 

des employés, constituent les recettes sous forme de primes de is 

régie. Toutefois, dans le cadre des statistiques de la gestion 

financière, cette dernière n'est pas traitée comme une entité 

distincte; son activité est donc intégrée dans celie de l'administration 
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mere. 	Les primes acquittées par l'administration sont déduites des 

recettes correspondantes de la régie et le solde est considéré comme tine 

recette de l'administration, tandis que les dépenses de la régie sont 

traitées comme une dépense de l'administration. Soulignons que si tine 

administration verse une cotisation a titre d'employeur h un programme 

administré par un de ses fonds spéciaux, seule cette cotisation 

(dépense) doit être défalquée des recettes de l'entité (par ex., les 

primes versées par les administrations provinciales aux commissions 

d'indemnisation des accidents du travail, celles de l'administration 

québécoise au Régime des rentes du Québec, etc.). Les cotisations des 

autres administrations publiques constituent une recette de lt adm ini s  

tration qui les reçoit (les cotisations versées è titre d'employeur par 

les 	administrations 	provinciales au Régime de pensions du Canada, les 

cotisations 	de 	l'administration fédérale, en tant 	qu'employeur, aux 

commissions provinciales des accidents du travail, etc.). En pratique, 

cependant, on ne peut pas toujours obtenir les renseignements relatifs 

toutes les operations effectuées au sein d'une mêrne administration. 

Dans la mesure oti de tels cas se présentent, l'élimination de la double 

comptabilisation n'est pas complètement réalisée. 

5.16 Ii est éqalement difficile d'éliminer la double entrée des chiffres 

lorsque les années financières des entités subordonnées ne coincident 

pas avec celle de l'administration mere (par ex., l'année financière se 

terminant le 31 mars pour les administrations fédérale et provinciales, 

le 31 décembre ou le 30 juin pour certaines entités subordonnées). Aux 

fins du système de gestion financière, ii s'agit alors d'intéqrer dans 

les statistiques générales de l'administration mere les données de 
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Fentité suhordonnée qui portent sur l'année financière se terminant le 

plus près de Ia fin de celle de l'administration mere. Outre ces 

differences d'années financiBres, les méthodes comptables peuvent varier 

entre une administration et ses organismes (comptabilité de caisse ou 

comptabilité d'exercice). II s'ensuit que les montants figurant comme 

sorties ou comme' rentrées dans les comptes de Padministration mre, en 

ce qul concerne les operations avec ses organismes, peuvent être 

diff'érents de ceux qul sont portés aux comptes de ces derniers. 

En l'occurrence, i1 est d'usage de substituer les montants fiqurant dane 

les comptes des organismes par les montants correspondants inscrits dans 

les états financiers de l'administration mere. 	Notons que tous lea 

• 	rajustements apportés aux recettes et aux dépenses de l'administration 

et a ceux de ses organismes entralnent des rajustements du même ordre au 
bilan. Ces derniers rajustements sont décrits daris les parties VII et 

IX plus loin. 

5.17 La facturation entre ministères est une pratique assez courarite. 	Or, 

s'il n'est pas fait exoressément mention de ces facturations dans les 

documents de référence, ii devient impossible de les éliminer. La 

surévaluation des recettes et des dépenses de l'administration publique 

qul s'ensuit est inevitable, mais elle est peu significative aux fins 

statist iques. 

5.18 Au palier local, øü la comptabilité par fonds est répandue, ii faut 

rassembler les operations des différents fonds de manière a éviter 

l'inscription en double des operations financières entre les fonds. Par 
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ailleurs, de façon 6 ce que les operations des administrations locales 

puissent être unifiées pour l'ensemble d'une province, 	ii faut éliminer 

les transferts et ].es achats ou les ventes entre les administrations 

locales de la province dans tous les cas o'u les données sont fouries 

dans les documents de référence. Des règles particulières doivent être 

appliquées en pareils cas, puisque les données d'un seul aspect de ces 

operations sont habituellement connues. Ces règles sont énoncées dans 

la Partie IX. 

Transferts entre administrations publigues 

5.19 tin transfert eat la cession de fonds qui ne procurent au cédant aucun 

avantage direct. 

. 

5.20 Tel qu'indiqué au paraqraphe 2.09, la collaboration financiBre entre les 

paliers d'administration publique s'est constarnment accrue au cours des 

années. Une telle croissance a été accompagnee d'une augmentation en 

valeur et en nombre des transferts entre administrations, ainsi que 

d'une diversification des modalités qui les gouvernent. Ainsi, certains 

arrangements fédéraux-provinciaux courants comportent des clauses qui, 

tout en indiquant les termes des transferts, ne précisent pas b quelle 

activité particulière le bénéficiaire doit en affecter les fonds. Dans 

d'autres cas, les termes sont vagues ou ambigus et peuvent, ainsi, 

prêter b diverses interpretations. Parfois, on peut croire que les 

termes sont les conditions selon lesquelles le transfert est accordé, 

mais, par ailleurs, on peut aussi avancer qu'il ne s'agit que de Ia 

marche a suivre pour établir le montant du transfert, le bénéficiaire 

n'étant aucunement lie. 
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5.21 En outre, is tendance est de plus en plus aux transferts touchant plus 

d'une fonction ou sous-fonction (par ex., le Régime d'assistance 

publique du Canada) et ii est pratiquement impossible de faire tine 

repartition par fonction de ces transferts b fins multiples. 

5.22 	Compte tenu des considerations précédentes, on a cessé d'utiliser lea 

notions de transferts "conditionnels" et "inconditionnels" a compter de 

Is publication des chiffres portent sur l'exercice 1970-1971 et des 

estimations de 1972-1973. Toutefois, une telle facon de procéder ne 

siqnifiait pas pour autant qu'il fallait cesser d'affecter lee 

transferts è des fonctions particulières, dens is mesure du possible. 

On continue a le faire, mais l'affectation se fonde maintenant sur 

l'intention réelle ou apparente du cédant. Les montants sinai transmis 

sont inscrits sous Is rubrique "transferts h des fins particuliBres". 

Ceux qui ne peuvent être attribués h des fonctions précises figurent 

sous Is rubrique "transferts b des fins qénérales", et sont classes 

selon le programme en vertu duquel us sont faits. 

5.23 En théorie, les montants qui sont indiqués comme transferts payés dans 

lea comptes du cédant devraient correspondre h ceux qul sont inscrits 

comme montants recus dans les états de l'administration bénéficiaire. 

Or, on se souviendra, ainsi qu'il a été fait mention dens Is Partie IV, 

que les statistiques de cheque palier d'administration sont compilées, 

pour Is plupart, b partir des documents de référence de chacun. Ii 

s'ensuit que les montants payés coIncident rarement avec les montants 

reçus. Bien qu'on s'efforce de réconcilier ces montants, Is diversité 

des méthodes comptables et des années financières empêche une entière 
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reconciliation. 	Les règles genérales suivies pour la consolidation des 

comptes des administrations publiques touchées par de tels 	transferts 

sont décrites dans la Partie IX du present manuel. 

Achats et ventes entre administrations publigues 

5.24 11 existe toute une gamme d'achats et de ventes entre les diverses 

administrations publiques. Les plus frequents sont les achats de biens 

ou de services d'une autre administration publique soit pour usage 

propre, soit pour revendre ou distribuer b la population ou au tern-

toire qui relèvent de l'administration qui se porte acquéreur. Cette 

dernière, dans ce cas, retient littéralement les services d'une autre 

administration publique qui se charge de fournir des biens et des 

services qu'elle devrait fournir elle-même, mais qui, pour une raison ou 

pour une autre, ne le fait pas ou ne peut pas le faire. 

5.25 Tous les achats et les ventes entre administrations publiques devraient 

être éliminés afin que les données ne fassent l'objet que d'une seule 

entrée. Cependant, cela eat parfois impossible cause d'un manque 

d'information. La Partie IX explique la façon d'éliminer les données en 

cause dans tous les cas oi cela est possible. 

Arrangements fiscaux entre administrations publiques 

5.26 Impôt sur le revenu - En vertu des accords actuellement en vigueur, 

l'administration fédérale percoit l'impôt sur le revenu des particu-

hers (sauf au Québec) et l'impôt sur he revenu des corporations (sauf 
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au Québec, en Ontario et en Alberta) levés par lea provinces, et fait 

des versements mensuels aux provinces en question. Aux fins du système 

de qestion financière, les recettes de l'administration fédérale tirées 

de l'impôt sur le revenu des particuliers et de 1'imp6t sur le revenu 

des corporations correspondent au montant total des sommes perçues par 

cette administration moms les remises et las montants crédités aux 

provinces. Les recettes des administrations provinciales provenant de 

].'impOt sur le revenu des particuliers, exception faite du Québec, et de 

l'impôt sur le revenu des corporations, exception faite du Québec, de 

l'Ontario et de 1'Alberta, correspondent aux montants totaux verses par 

I'administration fédérale. Toutefois, puisque lea remises pour l'année 

d'imposition en cours sont fondées sur des estimations, certains 

. rajustements (en plus ou en moms) doivent être apportés. Aux fins des 

statistiques de gestion financière, on tient compte de ces rajustements 

dans l'année au cours de laquelle us sont apportés (voir le paragraphe 

5.06). Le Québec lève et percoit son propre impôt sur I.e revenu des 

particuliers et, comme 1'Ontario et l'Alberta, son propre impôt sur I.e 

revenu des corporations. Les recettes qu'en tirent ces provinces sont 

donc le montant qu'elles percoivent moms les remboursements. 

5.27 ImpOt sur les hiens transmis par décs - A partir du ler  janvi.er 1972, 

Fadministration fédérale s'est retiree du champ d'imposition sur les 

biens tranamis par décés qu'elle partageait jusque I.e avec les provin-

ces. De ce fait, après règlement de toutes les successions en cours, 

toutes les recettes des provinces au titre des impOts sur les succes-

sions proviendront d'une imposition directe par lea provinces. 
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5.28 	Impôt fédéral sur i.e revenu des entreprises d'utilité publigue - Depuis 

1947, l'administration 	fédérale verse 	a 	chaque 	province 	un montant 

correspondant a un certain pourcentage de l'impOt sur le revenu qu'elle 
lBve sur les entreprises privées d'utilité publique en activité dans les 

provinces. Ce pourcentage est établi occasionnellement par une Loi du 

Parlement. Dans les statistiques de gestion financiBre, on tient compte 

du montant integral perçu comme une recette de l'administration fédérale 

au titre de l'impot sur i.e revenu des corporations; le virement au 

profit des provinces apparait comme un transfert a des fins générales au 

chapitre des dépenses de I.'administration fédérale et comme une recette 

de transferts a des fins générales dans les statistiques des 

administrations provinciales. 

5.29 Impôt fédéral sur i.e revenu non réparti des corporations - Aux termes de 

la lol de 1972 sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement 

fédéral et les provinces, révisée en 1977, l'administration fédérale 

remet 20% des recettes qu'elle touche de son impôt sur le revenu en main 

non réparti en 1971 aux provinces oi ce revenu est considéré comme avoir 

été qagné. Au palier fédéral, on inscrit dans i.es recettes de l'impôt 

sur le revenu des corporations i.e montant total percu par 

l'administration fédérale et i.e montant verse aux provinces est 

considéré comme un transfert payé. Au palier provincial, i.e montant 

viré est enregistré comme un transfert reçu b des fins genérales. 

5.30 Paiements de garantie_des recettes fiscales provinciales - Selon la loi 

de 1972 sur les arrangements fiscaux entre i.e gouvernement fédéral et 

les provinces, i.e qouvernement fédéral a fourni l'assurance que les 
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provinces n'auraient pas a subir une baisse de leurs recettes au titre 

de l'impOt sur le revenu des particuliers et de l'impôt sur le revenu 

des corporations si elles adoptaient des lois d'impOt sur le revenu 

semblables b la loi fédérale, assorties de taux equivalents aux taux 

prescrits par leurs lois précédentes. La loi de 1977 en a restreint 

l'application a l'impôt sur le revenu des particuliers. Dans les 

statistiques de qestion financière, les paiements de l'administration 

fédérale aux provinces sont classes comme des dépenses et les montants 

reçus par les provinces, comme des recettes équivalentes, tous deux sous 

le paste de "transferts b des fins générales". 

5.31 Accords fédéraux-provinciaux de réciprocité fiscale - Conformément a Ia 

•  Loi de 1977 sur les accords fiscaux entre le gouvernement fédéral et les 

provinces et sur le financement des programmes établ.is, ].'administration 

fédérale acquitte certaines taxes provinciales a la consommation, 

notamrnent la taxe de vente, les taxes sur le tabac, sur le carburant et 

sur les spectacles, ainsi que les droits d'irnmatriculation des 

véhicules automobiles, alors que les provinces participantes payent 

toute taxe levee en vertu de la Loi sur Ia taxe d'accise et renoncent au 

droit de remise de ces taxes prévu antérieurement au paragraphe 44 (2) 

de cette loi. Au moment de la redaction de la présente publication, les 

provinces participantes sont: Terre-Neuve, l'tIe-du-Prince-Edouard, la 

Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, le Québec, l'Ontario, le Manitoba 

et la Colombie-Britannique. Dans la mesure oü ii est possible de deter-

miner les montants de ces taxes, on les élimine lors de Ia consolidation 

des états financiers des administrations participantes. 
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5.32 Perception pour le compte d'autres administrations publigues - Dans cer-

tames provinces, l'administration provinciale s'est entendue avec ses 

municipalités pour percevoir l'impôt fancier levé par ces dernières. 

Dana les statistiques de la gestion financière, l'administration qui 

percoit l'impOt est considérée comme mandataire, et le montant verse aux 

municipalités est inscrit au chapitre des recettes de celles-ci. On 

procède donc de la même facon que dans le cas des ententes fédérales-

provinciales de perception de l'impôt. 

5.33 Subventions tenant lieu d'impôt fancier - En vertu de la Constitution, 

lea administrations publiques ne peuvent se taxer mutuellement. Par 

consequent, lorsqu'une administration possède des biens-fonds qui, en 

d'autres circonstances, seraient assujettis a l'impôt fonder, ii est 

d'usage que celle-ci verse une subvention tenant lieu d'impôt fonder 

l'égard de ces biens. La même situation se retrouve dens le cas des 

organismes publics exemptés, qu'ils soient constitués en sociétés ou 

non. De façon générale, ces subventions sont presque exciusivement ver-

sees aux administrations locales par les administrations fédérale, pro-

vinciales et territoriales, ainsi que par les organismes qui en relè-

vent, en consideration des biens-fonds qu'ils possèdent. 

5.34 Certains prétendent que les subventions tenant lieu d'impôt fancier 

devraient être classées comme recettes fiscales de l'administration qui 

les recoit. Cependant, en raison de Ia nature volontaire de ces 

subventions, et comme on peut douter que celles-ci correspondent au 

produit integral de I'impôt, on les considère dans les statistiques de 

gestion financière comme une categorie particulière de transferts b des 
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fins générales et les montants sont clairement désignés cornme des 

subventions tenant lieu d'impôt fonder. 

Operations entre l'administration générale et les entrepri.ses publigues 

5.35 Bien que Pun des critères de classification d'un organisme gouverne-

mental comme entreprise publique soit de vendre son produit è un prix 

qui tienne compte des coOts (voir le paragraphe 3.13), ii arrive 

fréquemment nue les entreprises publiques ne récupèrent pas leurs frais, 

encore moms réalisent des bénéfices. Ainsi, ]'une des operations 

courantes entre tine administration publique et ses entrerises est le 

paiement, par Is premiere, d'un montant destine b combler le deficit des 

• 

	

	dernières. Ce paiement est enregistré comme une dépense de l'adminis- 

tration sous Is rubrique "transferts aux entreprises propres". 

5.36 Lorsqu'une entreprise publique realise des bénéfices, le montant porte 

aux recettes générales de l'administration est Is somme qu'elle lui a 

réellement remise. Dans le cas des sociétés des alcools qul exercent 

des fonctions de réglementation en plus de leur activité commerciale, 

les recettes tirées de ces fonctions sont intégrées dans les recettes de 

1 'administration publique. 

5.37 Lorsque dans une même année, tine entreprise reçoit de l'administration 

mere des paiements pour éponger ses deficits et qu'elle lul verse des 

/ bénéfices, seuls les montants nets sont classes comme une dépense ou une 

recette, selon le cas, dans les statistiques de l'administration. 
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5.38 Les administrations publiques ont l'habitude de consentir des prêts 

leurs entreprises et de recevoir, en retour, des paiements d'intérêts. 

Ces intérêts sont inscrits dans les statistiques de gestion financière 

relatives & l'administration publique sous Ia rubrique "revenus de 

placements". 

5.39 De plus, lorsqu'une administration publique fournit une aide financire, 

sous forme de subvention ou autre, Ii un secteur industriel dont fait 

partie l'une de ses entreprises, et que l'entreprise en question remplit 

les conditions exigées pour bénéficier d'une telle aide, on considère 

les montants ainsi verses comme une dépense normale de l'administration 

publique, laquelle est inscrite sous la fonction appropriée. 

Operations avec les fonds de fiducie non compris dans le système de gestion 

5.40 Toutes les operations de l'administration publique avec les fonds de 

fiducie non compris dans l'univers des administrations publiques sont 

considérées comme toute autre operation avec des entités externes b cet 

univers (voir le paragraphe 3.15). Par exemple, les cotisations que les 

administrations provinciales versent, a titre d'employeur, aux caisses 

de retraite des fonctionnaires en fiducie qul existent dens certaines 

provinces, constituent une dépense de l'administration. 

S 

0 
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. 	 PARTIE VI 

CLASSIFICATION DES RECETTES El DES DPENSES GFNRALES DE 

L 'ADMINISTRATION PUBLIQUE 

Recettes 

6.00 Le système de gestion financière fait la distinction entre les recettes 

qu'une administration publique tire de ses sources propres et celles 

qu'elle recoit d'autres administrations publiques sous forme de trans-

ferts. Les recettes de sources propres comprennent le produit des 

diverges impositions, des privileges, licences et permis, de la vente de 

biens et de services, des revenus de placements ainsi que le produit de 

nombreux impôts varies. 	Les revenus de placements comprennent tous les 

montants remis par les entreprises publiques propres, b l'exception de 

ceux qu'elles versent, durant une année donnée, a titre de percepteur de 
certaines recettes publiques comme, par exemple, les taxes de vente sur 

lea boissons aicooliques ainsi que les droits, licences ou permis relies 

au contrOle et b is réglernentation des boissons alcooliques percus par 

les régies des alcools. Ces montants sont attribués a la classification 
pertinente de recettes. Les transferts entre administrations publiques 

sont de deux sortes: a) les transferts b des fins générales, c'est-à-

dire ceux pour lesquels le cédant ne pose aucune condition quant a leur 

utilisation et, b) les transferts h des fins particuliBres, c'est-à-dire 

ceux qui sont verses selon certaines conditions que le bénéficiaire doit 

remplir pour toucher un tel transfert, ou selon certains termes qui 

précisent l'affectation du transfert. 



6.01 De plus, lea diverses categories de taxes et autres impositions sont 

réparties en qroupes principaux. Dc façon générale, les taxes sont 

groupées selon l'assiette propre è chacune (par cx., les impôts sur le 

revenu ou sur la propriété foncière), selon I.e fait générateur de 

l'impôt (par ex., la consommation) ou selon I.e but de l'imposition (par 

ex., I.es cotisations aux regimes d'assurance-maladie et d'assurance 

sociale). Ii existe égalernent quelques impôts qui peuvent difficilement 

faire partie de l'un ou l'autre des principaux groupes; us sont donc 

inscrits sous le poste "impôts divers". 

6.02 Toutefois, alors que les recettes de sources propres sont, de façon 

générale, réparties selon qu'elles sont tirées de diverses impositions 

ou autrement, ii y a une exception majeure. Quelques administrations 

tirent des 	importantes de 	types de 	transac- publiques 	recettes 	certains 

tions reliées è l'exploration, 	Ia misc en valeur ou 	l'exploitation des 

ressources 	naturelles. 	En 	raison 	d'une 	telle 	importance, 	ii 	paralt 

souhaitable 	de 	classer 	ces 	recettes selon 	les ressources en question. 

On 	peut 	arriver 	a 	une 	telle 	classification 	de 	deux 	façons: 	a) 	en 

présentant 	sous 	chaque 	categoric 	de 	recettes 	un 	état 	détaillé 	pour 

chaque 	type 	de 	ressources naturelles 	ou, 	b) 	en 	établissant 	une 	seule 

categoric 	globale: 	"recettes 	tirées 	des 	ressources 	naturelles" 

réunissant 	les divers types de recettes se rapportant 	a une ressource 

naturelle en 	particulier. 	La 	premiere 	façon 	donnerait 	un 	système de 

classification peu 	facile è manipuler et qui, 	en outre, 	ralentirait le 

traitement 	des données contenues dans les documents de référence. 	La 

deuxième 	façon 	facilite 	le 	travail 	de 	compilation 	b 	l'intérieur 	d'un 

système relativement simple. 	C'est pourquoi on l'a choisie comme étant 
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Ia plus appropriée. 	La relation détaillée qui existe entre les 

"recettes tirées des ressources naturelles" et les autres categories de 

recettes est décrite au paragraphe 6.08. 

Le système de classification utilisé dans le cadre du système de gestion 

financière apparalt è l'annexe A. Les paragraphes 6.03 è 6.18 décrivent 

les principaux postes compris dans les diverses categories de 

classification des recettes. 

Recettr de sources propres 

6.03 Impôts sur le revenu 

• 	a) ImpOt sur le revenu des particuliers - Cette catégorie comprend les 

impôts généraux sur le revenu des particuliers et des entreprises non 

constituées en société, ainsi que les impôts spéclaux sur le revenu, 

tels qu'une surtaxe, que les administrations publiques mettent 

occasionnellement en vigueur. Est également compris l'impôt touchant 

les gains de capital des particuliers et des entreprises non 

constituées en société (voir également les paragraphes 5.03 et 

5.08). 

b) Empôt sur le revenu des corporations - Dens cette rubrique entrent 

les impôts généraux levés par les administrations fédérale et 

provinciales sur les bénéfices imposables des corporations. A 

l'instar de Fimpôt sur le revenu des particuliers, on y trouve les 

impôts spéciaux levés a l'occasion sur les bénéfices des 

corporations. Les impôts particuliers qui sont levés parfois sur les 
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bénéfices des entreprises appartenant au secteur des ressources 

naturelles ne figurent pas sous cette rubrique, mais plutôt sous 

celle des "ressources naturelles" (voir le paragraphe 6.08). 

c) Impôts sur certains paiements aux non-residents - On classe sous 

cette denomination l'impOt fédéral retenu a la source sur les paie-

ments aux non-residents (particuliers et corporations) de dividendes, 

d'intérêts, de loyers, de redevances, de pensions alirnentaires, 

d'émoluments administratifs et de sommes provenant d'arrangements 

fiduciaires ou successoraux. 

6.04 Impots fonciers et impôts connexes 

a) Taxes fonciBres générales - Au Canada, l'imposition des biens-fonds 

(terrain et construction) était réservée traditionnellement aux admi- 

nistrations 	locales. 	Cependant, 	lorsque 	plusieurs 	administrations is 
provinciales ont pris en charge certains services qui 	relevaient de 

1'administration locale, comme l'enseignement, la sante, le bien-être 

et l'évaluation 	foncière, 	les administrations provinciales en cause 

partagent 	maintenant 	ce 	champ 	dtimpositions 	avec 	leurs 	administra- 

tions locales. 	Certaines provinces prélèvent également ces taxes sur 

des territoires non organisés en administrations locales. 	Dans 	les 

statistiques 	sur 	les 	administrations 	provinciales, 	le 	produit 	des 

taxes foncières ne comprend pas les montants qui soot percus pour les 

administrations 	locales 	et 	qui 	leur 	sont 	verses; 	dans 	les 	statis- 

tiques sur 	les administrations locales, 	le produit de ces taxes est 

constitué 	des 	sommes 	recueillies 	par 	les 	administrations 	locales 

elles-mêmes 	et 	des 	sommes 	percues 	en 	leur 	nom 	par 	l'administration 

provinciale. 
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b) Taxes fonciBres particuuières - Ii s'agit d'impôts levés par une 

municipalité stir tin groupe particuuier de propriétés b l'égard d'un 

service (par ex., l'installation de trottoirs) rendu b ces proprié-

tés, mais non h l'ensemble de Ia municipalité. 

c) Taxesd'affaires - Cette catégorie comprend les taxes perçues des 

entreprises b la place ou en sus de l'impôt fonder, b l'exception 

des impOts sur le revenu ou stir les bénéfices de ces entreprises qui 

sont classes sous is rubrique des impOts sur le revenu. 

d) L'impôt sur le capital - comprend l'impôt prélevé par les provinces 

sur le capital verse des sociétés en activité b i'intérieur de leurs 

frontières. Ces montants é aient classes auparavant SOUS la rubrique 

"Impôts divers - Autres". 

• 	e) Autres - Est inséré dans cette rubrique tout autre impôt relatif b is 

propriété foncière. 

6.05 Taxes b la consommation 

a) Taxes générales de vente - La taxe fédérale de vente levee sur les 

fabricants et les taxes provinciales sur lea ventes au detail font 

partie de cette catégorie. Dans certaines provinces, les taxes géné-

rales de vente sont appelées "taxes de sante" ou "taxes d'éducation"; 

toutefois, étant donné que le produit de ces taxes n'est pas affecté 

précisément & ces fins, on les classe dans la présente catégorie. 

b) Taxes sur les carburants - Cette designation réunit lea taxes spéci-

fiques sur J'essence, sur le carburant pour aéronefs et sur le car-

burant diesel. 

c) Taxes sur lea boissons alcooliques - Sont compris tous les impôts 

particuliers, droits et taxes d'accise ou autres, levés sur la pro- 

duction et la vente de boissons alcooliques. Toutefois, lorsque lea 
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boissons alcooliques sont assujetties a la taxe générale de vente le 

produit qui en eat tire est c].assé dana la catégorie "taxes générales 

de vente". De même, les droits de douane sur lea boissons 

alcooliques importées figurent sous le poste "droits de douane". 

(Lea recettes des administrations provinciales provenant de 

l'activité des régies ou sociétés des alcools font l'objet 

d'observations dans les paragraphes 6.09 et 6.11.) 

d) Taxes sur le tabac - Sous cette rubrique figurent les impOts spéciaux 

(taxes et droits d'accise et taxes provinciales spécifiques) levés 

sur la production et la vente des produits du tabac. Cornme dana le 

cas des boissons alcooliques, les taxes générales de vente et lea 

droits de douane applicables aux produits du tabac ne sont pas 

compris dans cette rubrique, mais dans leurs rubriques appropriées. 

e) Taxes sur les spectacles et droits d'entrée dans les lieux de 

divertissements - Ce paste groupe principalement les taxes percues 

sur les entrées aux théâtres et aux cinémas de même que sur lea 

activités récréatives, culturelles ou autres. 

f) Taxes afférentes aux champs de course - 	 11 s'agit 	des impôts 	levés 

par 	les 	administrations provinciales sur les 	sommes pariées 	aux 

courses de chevaux. 

g) Taxe sur le transport aérien - L'administration fédérale lève un 

impôt sur le prix des billets d'avion achetés au Canada ou 

l'étranqer, 	a 	l'égard 	de 	l'utilisation 	des 	installations 

aéroportuaires au Canada. Le produit de cet impôt figure sous cette 

rubrique. 

0 
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h) Droits de douane - Cette catégorie concerne seulement le palier 

fédéral; elle comprend le produit des droits imposes sur les 

marchandises importées au Canada. 

I) Taxe d'accise sur le gaz naturel et les liguides du gaz - Cette ru-

brique regroupe le produit de la taxe d'accise fédérale sur tout le 

gaz naturel et tous las liquides du gaz produits au Canada. Ces mon-

tants figuraient auparavant sous la rubrique "Impôts divers - 

Autres". 

j) Frais de propris 	canadienne - Figure ici le prélBvement special 

effectué par l'administration fédérale sur tout le pétrole et le gaz 

naturel consornmés au Canada. Le produit, classé auparavant sous la 

rubrique "Impôts divers - Autres", est destine b accrottre Ia pro- 

• 	priété publique des entreprises du secteur énergétique. 

k) Autres - Au palier fédéral, ce groupe réunit les taxes d'accise spé-

ciales sur la bijouterie et les montres, les produits de toilette et 

un ensemble d'articles divers. Au palier provincial, sont comprises 

les taxes spéciales sur les télécommunications, l'hébergement, les 

repas, l'électricité, le gaz, le charbon et le mazout, ainsi que sur 

is vente de divers biens at services non compris dans les categories 

décrites ci-dessus. 

6.06 Cotisations aux regimes d'assurance-maladie et d'assurance sociale 

a) Primes et taxes d'assurance-maladie - Cette rubrique comprend les 

primes ou taxes, telles que l'impôt sur is feuille de paie du Québec, 

levees par certaines provinces at dont le produit est affecté préci-

sément au financement de leurs programmes de soins médicaux et hospi- 

taliers. 	f:tant donné que les primes et les taxes sont perçues 
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ensemble pour les deux programmes, on ne peut distinguer le produit 

afférent è chacun de ceux-ci. Les impôts sur la feuille de paie 

levés pour des buts multiples figurent sous la rubrique "Impôts 

divers". 

b) Cotisations a l'assurance-chomage - Il s'agit des cotisations des 

employeurs (sauf l'administration fédérale) et des employés au régime 

fédéral d'assurance-chômage en vue d'assurer un revenu. 

c) Cotisations aux caisses des accidents du travail - Les cotisations 

des employeurs, autres que l'administration publique, aux regimes 

provinciaux d'indemnisation des accidents du travail sont réunies 

sous cette rubrique. 	La plupart des administrations publiques 

assurent elles-mémes les risques d'accidents corporels des employés 

dans l'exercice de leurs lonctions et ne contribuent pas, par 

consequent, 	leurs propres regimes dtindemnisation  des accidents du 

travail. 

d) Cotisations aux regimes universels de rentes - Cette catégorie 

comprend les cotisations au Régime de pensions du Canada versées par 

.les employeurs et les employés demeurant è l'extérieur de la province 

de Québec, et celles qui sont versées par les employeurs et les 

employés du Québec a la Régie des rentes du Québec. Ctant donné que 
dans le système de gestion financière, ces regimes font partie 

intégrante de l'activité générale des administrations du Canada et du 

Québec, on ne considère pas comme recettes les cotisations versées 

par ces administrations, a titre d'employeur. 

S 
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6.07 Impôts divers 

a) ImpOts sur les primes des comjDagnies d'assurance - On classe sous ce 

poste les impôts levés sur toutes les primes d'assurance, y compris 

les primes d'assurance contre les incendies, et l'impôt général levé 

par toutes lea provinces sur le montant brut des primes perçues par 

les compagnies d'assurance ainsi que les impôts payables par lea 

titulaires de police. Au palier fédéral, lea impôts sur les primes 

de certains contrats d'assurance conclus h l'étranger sont également 

attribués h ce poste. 

développement de pétrole extrait de sables bitumineux au moyen d'une 

indemnité versée aux raffineurs qui achètent un tel pétrole. Le 

montant de l'indemnité est établi en fonction des coOts du pétrole 

importé. Le produit de cette taxe est inscrit dana cette catégorie. 

d) Impôts sur Ia feuiile de paie -. Figurent ici tous lea impôts 

provinciaux h ce titre b Pexception de celui levé au Québec, et qul 

sert b financer l'assurance maladie (voir paragraphe 6.06a)). 	Les 

recettes b ce titre dana lea autres provinces servent a financer un 

certain nombre de fonctions. 

e) Autres impôts - Cette catégorie groupe toutes les taxes qui n'entrent 

dans aucune des rubriques précédentes. 	Au palier fédéral, elle 

comprend le produit du Compte de stabilisation concernant le grain de 

1'Ouest et de divers autres impôts. 	Au palier provincial, elle 

comprend lea taxes sur le capital verse des societés et sur lea 

transferts de titres fonciers, ainsi que les impôts sur i'évaluation 

des entreprises d'utilité publique et lea primes d'assurance-récolte 

que lèvent certaines provinces. Les droits successoraux perçus par 

is province de Québec y figurent également. Au palier local, cette 



catégorie comprend le produit d'impôts divers, par exemple la taxe 

levee sur les locataires au Québec. 

Recettes tirées des ressources naturelles 

6.08 Les recettes tirées de l'exploration, de la mise en valeur et de 

l'exploitation des ressources naturelles, b l'exception de celles visées 

par une loi de l'impôt sur le revenu, entrent dans cette catégorie. 

Cinq sous-catégories précisent les ressources qui produisent la grosse 

partie des recettes; une dernière rubrique réunit les diverses sources 

qui ne sont pas classées ailleurs. Les principales sous-catégories sont 

comme suit: 

a) Chasse et pêche - Les recettes de Ia délivrance de perruis et de 

licences de chasse et de pêche, ainsi que de redevances sur les 

fourrures 	et 	sur 	la 	pêche 	sont 	rassemblées 	dans 	cette 

sous-catégorie. 

b) Forêts - Les recettes des impôts sur l'exploitation forestière, de la 

location de terres forestières de la Couronne, des droits de conces-

sions forestiBres, des droits 	de coupe et des redevances sur le 

bois, des permis et licences sur le bois d'oeuvre et sur le bois de 

chauffage, des ventes de bois, des frais de mesurage, des droits 

rattachés 'a des baux ou 'a des contrats, des frais de coupe selective, 

des frais de flottage du bois, des frais de gestion et de protection 

des forêts, ainsi que d'autres recettes tirées du domaine forestier 

entrent dans cette rubrique. 



S c) Mines - Cette sous-catégorie rassemble les recettes d'exploitation 

minière relative b Ia production de minerals métalliques et non 

métalliques, de combustibles (& l'exception du pétrole et du gaz 

naturel qui font l'objet d'une sous-catégorie distincte) et de 

matérlaux extraits des carrières de sable, gravier et pierres. Ne 

sont pas comprises les recettes tirées de produits fabriqués se 

rapportant a l'industrie minière comme, par exemple, le ciment, la 

chaux et les produits d'argile. Les recettes relatives b l'exploi-

tation minière ainsi définie sont formées de taxes générales sur is 

production minière; de taxes prescrites par les lois sur l'imposition 

des minerals; d'impôts sur les terrains et sur les concessions ainsi 

que les droits de bail; de permis et licences d'exploitation; de 

•  baux, locations et autres permis et redevances sur la production 

minière, et de certificats de mineurs. 

d) Pétrole et gaz naturel - I1 paralt juste, compte tenu de l'importance 

prise par le pétrole et le gaz naturel dans les ressources naturelles 

au cours des dernières années, de ventiler les recettes qui en sont 

tirées selon trois categories: 

(i) Redevances - Cette catégorie ne comprend que les redevances 

levees sur la production de pétrole et de gaz naturel et 

produits connexes. 

(ii) Cessions de droits - Ii s'agit des droits percus sur la cession 

de reserves recelant du pétrole et du gaz naturel ainsi que les 

recettes tirées des enchères de concessions. 

0 
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(iii) Taxe d'indemnisation pétrolière - Ii &agit du produit d'un 

prélèvement de la part de l'admini.stration fédérale sur tout le 

pétrole raffiné au Canada. Ces montants, auparavant classes 

sous la rubrique "Impôts divers - autres", servent b compenser 

les raffineurs pour le coOt plus élevé du pétrole non 

conventionnel et importé. 

(iv) Taxe sur les recettes pétrolières et gazieres - II s'agit du 

produit de l'impôt sur les recettes nettes d'exploitation 

provenant de Ia production de pétrole et de gaz naturel et qui 

était classé auparavant sous la rubrique "Impôts divers - 

autres". 

(v) Autres recettes - Cette catégorie résiduelle sert h inscrire 

les recettes tirées des taxes sur les reserves privées; des 

droits et loyers sur le sable biturnineux, le pétrole et le gaz 

naturel, et autres recettes qui ne peuvent entrer sous (i) ou 

(ii) ci-dessus car elles tombent dans les deux a la fois. 

e) Ressources hydrauliques - Les recettes tirées des concessions 

d'énergie hydraulique, des reservoirs d'eau, des contributions pour 

Ia location de ressources hydrauliques, ainsi que des droits et 

redevances sur l'électricité produite sont insérées dans cette 

catégorie. 

f) Autres - Ce poste residuel cornprend les recettes provenant de loyers 

et redevances non comprises dans les pastes ci-dessus; de permis, 

droits, layers, concessions et ventes se rapportant 13 des parcs et 

terrains de camping; et de divers impôts, droits et frais relatifs 

diverses ressources naturelles non précisées plus haut. 
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Privileges, licences et permis 

6.09 Ii s'agit de droits déterminés perscrits par l'administration publique 

comme condition préalable b l'exercice de certaines fonctions. Cette 

catégorie est divisée en quatre composantes: "contrôle et réglementation 

du commerce des aicools", "véhicules automobiles", "concessions et 

franchises" et "autres". 

a) Contrôle et reglementation du commerce des alcools - Cette composante 

comprend le produit de is délivrance de licences et de permis & des 

particuliers et h des établissements commerciaux pour l'achat, la 

production, 1 vente et is consommation de boissons aicooliques. 

b) Véhicules automobiles - Les recettes des frais d'immatriculation, des 

permis de conduire, des permis et autres droits relatifs a is 

 possession et b I utilisation de véhicuies automobiles sont 

enregistrées sous ce poste. 

c) Concessions et franchises - Les recettes provenant de l'octroi du 

droit exciusif d'exercer des fonctions ou des charges qui seraient 

autrement réservées h l'administration pubiique sont inscrites sous 

cette rubrique. 

d) Autres - Cette dernière composante comprend le produit de divers 

privileges, licences et permis tel que le produit des droits 

acquittés pour Ia déiivrance de permis de construction, de lettres 

patentes, de droits d'auteur, de permis de manage, de licences 

professionnelles, de l'immatriculation des aéronefs et des bateaux, 

de l'enregistrement de marques de commerce et de marques de bois, des 

timbres d'actes judicisires, des permis pour chiens, etc., h l'excep- 
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tion des privileges, licences et permis touchant l'exploitation des 

ressources naturelles qui figurent sous la rubrique "ressources 

naturelles". 

Ventes de biens et de services 

6.10 En leur qualité de fournisseur de biens et de services è la collecti-

vité, les administrations publiques effectuent des transactions de 

nature commerciale avec des organismes et des particuliers du secteur 

privé de rnême qu'entre elles. Le produit de ces transactions s'insère 

dans cette catégorie, sauf les transactions portant sur les ressources 

naturelles qui sont rapportées dans la catégorie "ressources 

naturelles". Les ventes de biens et de services se subdivisent en deux 

composantes: " d'autres administrations publiques" et " la S 
collectivité". 

a) A d'autres administrations publigues - La description des ventes de 

biens et de services entre les administrations publiques ainsi que le 

traitement statistique qui leur est accordé sont exposés aux 

paragraphes 5.24, 5.25 et 9.05. 

b) A la collectivité - Cette rubrique réunit le produit de Ia vente de 

biens et de services au public. Les "biens" comprennent la yenta 

d'eau (principalement au palier local), les recettes postales (au 

palier fédéral) et les layers ( tous les paliers), la vente de biens 

immobiliers, de machines et de materiel, de matériaux et de fourni-

tures, de bétail et de produits d'origine animale, de meubles, de 

vêtements, de publications, de documents, de formules et autres 

imprimés. Le produit de la vente de biens saisis figure éqalement 
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sous cette rubrique. Les "services' 1  comprennent les montants touches 

des frais de justice, des droits d'atterrissaqe aux aéroports et 

autres droits, des droits de péage pour l'utilisation de services et 

d'installations de transport, des droits d'utilisation des quais et 

des installations portuaires, des frais administratifs et techniques 

(frais de recherche, d'attestation et d'enreqistrement; frais d'essai 

et autres frais de laboratoire), des frais pour d'autres services 

rendus par les fonctionnaires, des frais de scolarité et de cours par 

correspondance et des frais d'examen. 

Revenus de placements 

• 	6.11 On fait une distinction entre les revenus de iLacements que l'adminis- 

tration publique tire de ses propres entreprises et ceux qu'elle tire 

d'autres source. 

a) Entreprises publiques propres - On divise les revenus de placements 

dans les entreprises propres en trois categories: bénéfices remis, 

intéréts et dividendes. 	Les bénéfices remis par lea régies des 

alcools et les loteries provinciales sont indiqués è part dans la 

catégorie: bénéfices. Ainsi qu'on l'a mentionné au paraqraphe 6.00, 

les montants que les entreprises perçoivent au nom de leurs adminis-

trations ne sont pas inscrits dans cette catégorie mais dans leurs 

classifications respectives. 

b) Autres revenus de placements - Ces revenus comprennent quatre cornpo-

santes: intérêts, dividendes, bénéfices des opératioris en devises 

étrangères et autres. Les trois premieres composantes ne nécessitent 

pas d'explications particulières. 	Le paste Itautresl  comprend les 
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escomptes nets (ou la partie amortie) resultant de l'achat de valeurs 	ID 
mobilières un prix inférieur N leur valeur nominale, les primes 

nettes (ou la partie amortie) resultant de Ia vente d'une valeur 

rnobilière h un prix supérieur b sa valeur nominale, et diverses 

autres recettes provenant d'opérations de placement. 

Autres recettes de sources propres 

6.12 Cotisations aux caisses de retraite gérées par l'administration publique 

- Ii s'agit des cotisations versées par les fonctionnaires, par les 

enseignants et lea employeurs (sauf l'administration publique en 

question) è une caisse de retraite gérée par une administration publique 

dans le cadre de ses operations générales. 

. 

6.13 Linqots et monnayage - Les bénéfices de 1'administration fédérale tires 

des .Iingots d'or et d'argent et du monnayage (seigneuriage) sont 

enregistrés sous ce poste. 

6.14 lntérêts et pénalités sur lea impôts - Ce paste ne requiert aucune 

explication particulière. 

6.15 Autres amendes et pénalités - Les amendes et les pénalités imposées en 

raison d'infractions aux lois, règlements et décrets, en matière civile 

ou criminelle sont réunies sous ce paste. 

S 
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6.16 Autres recettes diverses - Cette catéqorie coinprend les recettes non 

classées ailleurs, comme les indemnités et les droits b l'indemnisation 

au titre de polices d'assurance, les dons, les contributions de 

particuliers, les successions en déshérence et les pertes de dépôts 

électoraux. 

Transferts 

Transferts 	des fins générales en provenance d'autres administrations 

publigues et de leurs entreprises 

6.17 La ventilation des transferts b des fins qénérales se fait surtout selon 

le palier de l'administration ou de l'entreprise publique d'oj provient 

•  le transfert. Le genre de transfert est indiqué dans les différentes 

rubriques. En ce qui concerne l'adrninistration fédérale, la ventilation 

est la suivante: 

a) Subventions légales - On groupe sous cette rubrique les sommes 

versées aux provinces et aux territoires en vertu de la Constitution 

et de certaines autres lois. Ces subventions comprennent les octrois 

de fonctionnement aux assembles législatives et b l'égard d'intérêts 

sur certaines dettes. 

b) Part de l'impOt fédéral sur le revenu des entreprises d'utilité 

publigue - Voir le paragraphe 5.28. 

c) Part de l'impôt fédéral sur le revenu non réparti des corporations - 

Voir le paragraphe 5.29. 

d) Paiements de garantie des recettes fiscales provinciales - Voir le 

paragraphe 5.30. 
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e) Péréguation - U s'agit des transferts effectués par l'administration 

fédérale pour réduire les disparités interprovinciales de la capacité 

fiscale par habitant et pour amener les provinces moms nanties a une 
norme spécifiée. 

f) Accords fédéraux-provinciaux de réciprocité fiscale - Voir le 

paragraphe 5.31. 

g) Subventions tenant lieu d'impôt foncier - U s'agit des subventions 

que le gouvernement fédéral verse aux administrations locales et 

provinciales 	l'égard de ses biens-fonds, lesquelles sont indiquées 

part pour chaque palier d'aministration considéré. 

h) Autres - Sont comprises les recettes de divers autres transferts a 
des fins générales payés par l'administration fédérale. 	Les 

principaux éléments sont les derniers versements (en plus ou en 

moms) de l'impôt fédéral sur les biens transmis par décès, les 	S 
versements au Yukon au titre de subventions tenant lieu d'impôt sur 

1e revenu, et les subventions compensant les deficits d'imrnobilisa-

tions et de fonctionnement du Yukon et des Territoires du 

Nord-Duest. 

Transferts a des fins particulières en provenance d'autres administrations 

publigues et de leurs entreprises 

6.18 La ventilation des transferts a des fins particulières est selon le 

palier de l'administration ou de l'entreprise publique qui les accorde. 

Les transferts sont égalernent répartis selon leur affectation (voir le 

paragraphe 5.22). 

0 
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Dépenses 

6.19 Dans le système de gestion financière, on classe les dépenses publiques 

qénérales selon 1e service auquel elles sont affectées. Les services 

semblables sont groupés en categories principales appelées fonctions. 

Depuis l'instauration du système, le nombre, les noms et, parfois méme, 

la nature des services ont subi des modifications au gre de l'évolution 

de activité des administrations publiques au Canada ainsi que de 

raffinements apportés au système lui-même. Ces modifications ont été 

incorporées è la présente revision, mais elles ne nuiront pas sensible-

merit & l'enchalnement des series statistiques fondées sur le système. 

Ainsi, les services auparavant répartis en deux fonctions, "Ressources 

•  naturelles" et "Agriculture, commerce, industrie et tourisme", sont 

groupés en une seule fonction appelée "Conservation des ressources 

naturelles et développement de l'industrie". De plus, is fonction 

"Contrôle et aménagement des regions" est maintenant appelée 

"Planification et aménagement des réqions" et les services qui y étaient 

alors compris de facon globale seront dorénavant répartis selon quatre 

sous-fonctions. On dome le pourquoi de ces modifications dana les 

sections appropriées du texte. Lea dépenses comprennent la rérnunération 

totale des employés, toutes les autres dépenses en biens et en services 

incluant les dépenses d'immobilisations et lea transferts aux particu-

hers, aux entreprises et aux autres administrations publiques. Lea 

paragraphes 6.20 è 6.37 ci-dessous fournissent une description de 

chacune des fonctions et sous-fonctions. 

. 
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6.20 Services généraux 

Cette fonction est subdivisée en cinq sous-lonctions: "Exécutil et 

législatif", "Gestion", "Contributions aux regimes de retraite non gérés 

par l'administration publique (regimes de retraite en fiducie)", "Pen-

sions versées en vertu des caisses de retraite gérées par l'administra-

tion publique" et "Autres". Autrement dit, les "Services généraux" por -

tent sur toutes les dépenses qui ne peuvent étre attribuées a une fonc-
tion en particulier parce qu'elles tombent dans plusieurs fonctions. 

a) Exécutif et légisi.atif - Cette sous-fonction comprend les dépenses 

relatives aux aspects constitutionnel, politique et exécutif de I'ac-

tivité gouvernementale. Aux niveaux federal et provincial, ii s'agit 

des dépenses relatives au gouverneur-général et aux lieutenants-gou-

verneurs, au premier ministre du Canada et aux premiers ministres des 

provinces, aux ministres et aux membres des assemblées législatives 

ainsi qu'è leur effectif; on y enregistre aussi les dépenses pour la 

construction, Ia reparation et l'entretien des residences officielles 

et des edifices des assemblées législatives, la tenue d'élections et 

de referendums et Ia revision des lois. 	Au niveau local, cette 

sous-fonction comprend tous les postes de dépenses correspondants 

pour les membres des conseils municipaux élus ou nommés et leur 

personnel. 

b) Gestion - Sous cette sous-fonction sont réunies toutes les dépenses 

de gestion qui ne peuvent être attribuées a une fonction precise. Il 
s'agit des dépenses pour les services centraux de comptabilité, de 

verification comptable, de contrôle budgétaire et de dotation en 

personnel; des dépenses des ministères ou organismes d'irnprimerie et 

d'achat, ainsi que celles qui sont affectées a l'administrat.ion et 



- 79 - 

S collecte des impôts et a 1.'administration du service de la dette 

publique, de même que lea dépenses pour la construction, la répara-

tion et l'entretien des edifices publics polyvaIents. 

c) Contributions aux regimes de retraite non gérés par l'administration 

publigue at pensions versées en vertu des caisses de retraite gérées 

par l'administration publigue - Ces deux sous-fonctions ne nécessi-

tent pas d'explications particulières. Toutefois, comme dans le cas 

des recettes, les contributions des administrations publiques, a 
titre d'employeur, b laura propres regimes de retraite ne sont PBS 

considérées comme une dépense, puisque ces regimes font partie 

intégrante de l'ensemble de leurs operations financières (voir le 

paragraphe 5.03). 	Seuls les montants verses au titre des pensions 

• 	sont inscrits comme dépenses. 

d) Autres - Ii s'agit d'une catégorie résiduelle groupant les dépenses 

de nature générale qui ne peuvent être attribuées h une sous-fonction 

spécifique. Y sont comprises les dépenses relatives aux organismes 

centraux de statistique, aux services intergouvernementaux, aux 

congrès, délégations et receptions publiques; lea reclamations 

générales d'accidents et de dommages-intérets, l'assurance contre lea 

risques d'incendie et de responsabilité civile, les affaires civiles 

en litiqe ainsi que lea subventions b des fins générales aux organis-

mes et aux particuliers qui ne peuvent pas être insérées dans une 

sous-fonction particulière. 

6.21 Protection de la personne et de la propriété 

is 	Cette fonction coniprend tous lea frais encourus pour dispenser les ser - 

vices destinés h assurer la sécurité des personnes et de la propriété. 



Iii 

La protection dépasse la simple sauvegarde contre des attaques exté-

rieures et des actions criminelles; elle touche également les mesures 

destinées b protéger les particuliers de toute négliqence et de tout 

abus ainsi qua celles qui ant pour objet d'assurer la bonne marche des 

affaires de la société. La fonction est divisée en sept sous-fonctions: 

"Defense nationale", "Cours de justice", "Correction et rehabilitation", 

"Police", "Lutte contre les incendies", "Services de réglementation" et 

"Autres". 

a) Defense nationale - Les dépenses relatives aux forces armées et aux 

bases et installations militaires, ainsi que les dépenses se rappor-

tant aux recherches sur la defense sont incluses dans cette 

sous-fonction. Sont également comprises les dépenses affectées aux 

hôpitaux militaires ainsi qu'aux écoles et colleges situés dans les 

bases militaires. 
	

. 

b) Cours de justice - Cette sous-fonction se rapporte aux dépenses 

affectées au système judiclaire, dont la Cour supreme, la Cour 

fédérale, la Commission de revision de l'impOt, les cours d'appel 

provinciales, les cours supérieures provinciales (aussi appelées Cour 

du banc de la Reine, Cour supreme ou Cour supérieure), les cours de 

comté ou de district, les cours de magistrat, les cours juveniles, 

les cours familiales, les juges de paix; ainsi qu'à toutes les 

dépenses reliées aux poursuites en justice, telles que les frais pour 

avocats, coroners, témoins, jurés, interprètes de cour et les locaux 

utilisés lors des procedures judiciaires. 

c) Correction et rehabilitation - Sous cette rubrique sont inscrites les 

dépenses relatives b l'incarcération et è Ia rehabilitation des per- 

sonnes reconnues coupables de crimes et condamnées a des peines 
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devant être purgées dans des pénitenciers, prisons et autres établis-

sements de detention, dont les fermes industrielles et les écoles et 

établissements de rehabilitation. Sont également comprises les 

dépenses se rapportant aux services de probation. 

d) Police - Dans cette sous-fonction sont classées les dépenses pour le 

maintien de Is loi et de l'ordre. Ces dépenses portent sur is 

creation, le fonctionnement et l'équipement des forces de police; sur 

les étabiissements spécialisés de formation; sur le materiel de 

transport, de communication et de laboratoire ainsi que pour les 

armes et le materiel connexe. Sont aussi comprises les dépenses pour 

l'achat de services de police auprès d'autres administrations 

publiques ou d'organi;mes privés et celles qui sont entraInées par 

l'incarcération de prévenus dans i'attente de leur liberation sous 

cautionnement ou de leur comparution devant un tribunal. Les 

dépenses affectées h is médecine léqale, qui figuraient auparavant 

sous "Services de réglementation", font maintenant partie de cette 

sous-fonct ion. 

a) Lutte contre les incendies - Ii s'agit ici des dépenses relatives 

Is prevention, l'investigation et l'extinction des incendies, aux 

agents charges de l'investigation des incendies, aux effectifs 

pompiers, aux établissements spécialisés de formation, aux camions a 
incendie et au materiel de lutte contre les incendies. S'ajoutent 

égaiement les dépenses pour l'achat de services de iutte contre les 

incendies auprBs d'autres administrations publiques ou d'organismes 

privés. 

1) Services de réglementation - Les dépenses affectées a un large even-

tail de services fournis spécialement pour protéger les particuliers, 
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ou un groupe de particuliers, et la propriété contre la negligence, 

l'exploitation ou les abus sont classées dana cette sous-fonction. 

Toutefois, lorsqu'un proqramrne a pour but de protéger ou d'encourager 

une industrie ou une activité en particulier, les dépenses d'un tel 

programme sont inscrites dans la fonction sous laquelle est classée 

cette industrie ou cette activité. Ii s'ensuit que certains services 

qui apparaissaient auparavant sous la fonction "Services de réglemen-

tation" apparaissent maintenant sous leur fonction appropriée (par 

exempie, les dépenses de l'administration fédérale pour le Conseil de 

la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes sont classées 

dans Ia sous-fonction "Télécommunications"). Ainsi, cette nouvelle 

version de Ia sous-fonction "Services de réglementation" comprend les 

dépenses a l'égard des services de fiduciaires, d'ombudsmen et 

d'arbitres, et celles qui concernent 	la protection des emprunteurs, 

des consommateurs et des investisseurs, l'application de normes et de 

pratiques commerciales, les surintendants des assurances, le contrôle 

des loyers, les droits de Ia personne, la régiementation des métiers, 

la censure cinématographique, 	les permis de conduire et 	la sécurité 

automobile, (les paiements verses par lea Unsatisfied Judgement Funds 

aux victimes d'accident sont niaintenant attribués b Ia sous-fonction 

"Indeninisations des accidents de véhicules automobiles" alors qu'ils 

étaient 	auparavant 	compris 	dana 	"Services 	de 	réglementation"), 	la 

prevention 	des 	accidents 	industriels, 	les 	régies 	des 	alcools, 	les 

cadastres, 	l'inspection des bâtiments, 	des systèmes électriques, 	des 

installations de plomberie, de gaz et autres systèmes susceptibles de 

poser des problèrnes de sécurité. 	En ce qul concerne plus particuliè- • 
rement l'administration fédérale, les dépenses affectées aux enquêtes 



;ur lee coalitions et aux mesures en matière de concurrence ainsi 

qu'au contrOle de l'énergie atomique sont classées dans cette 

sous-fonction. 

g) Autres - Ii s'aqit d'une catégorie résiduelle qui porte sur lee 

dépenses touchant certaines mesures particulières mises en oeuvre 

pour faire face h des situations d'urgence et sur celles des organis-

mes permanents créés spécialement b cet égard. Les dépenses ayant 

trait b is lutte contre lea animaux nuisibles et lee rongeurs, ainsi 

qu'b i'activité b caractère de protection qui n'est pas comprise dans 

une autre sous-fonction sont aussi attribuées h cette catégorie. 

6.22 Transports et communications 

Cette fonction est subdivisée en huit sous-fonctions: "Transport 

arien", "Transport routier", "Transport en commun", "Transport par 

chmin de fer", "Transport par eau", "Télécommunications", "Service des 

postes" et "Autres". En général, ces sous-fonctions portent sur lee 

dépenses reliées a toutes lee phases de l'acquisition, de la construc-

tion, de l'exploitation et de l'entretien des installations et du 

materiel de transport et de communications appropriés a chacune d'elles 
ainsi que sur celles qui sont affectées b l'inqénierie et aux relevés 

techniques connexes. Outre ces dépenses générales, chaque sous-fonction 

comprend des dépenses précises. En voici is description. 

a) Transport aérien - Au palier fédéral, cette sous-fonction intègre les 

dépenses appliquées au trafic maritime et aérien ainsi qu'aux ser-

vices connexes, lee subventions d'exploitation aux transporteurs 

aériens réqionaux et aux aéroports municipaux, les octrois aux 
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aéro-clubs et ]es versements au titre des services internationaux de 

navigation aérienne. Au palier provincial, outre les dépenses 

générales énumérées au paragraphe d'introduction, ]es dépenses de 

fonctionnement de leur service aérien non commercial sont réunies 

sous cette sous-fonction. 

b) Transport routier - Sont comprises ici les dépenses attribuées aux 

autoroutes, aux routes secondaires, aux routes d'accès aux ressources 

naturelles, aux boulevards, avenues et rues, ainsi qu'aux canaux pour 

le drainage des eaux de surface (lorsque ceux-ci sont séparés des 

canaux pour les eaux-vannes). 	Les dépenses affectées aux pants, 

viaducs et tunnels routiers de même qu'aux services de bac qul sont 

exploités par les ministères de la Voirie et qui font partie inté-

grante du réseau routier sont assignees a cette sous-fonction. Par 
contre, le transport sur lac ou cur mer, tout comme les installations 

et services qul s'y rapportent, s'insère dans Ia sous-fonction 

"transport par eau" (6.22-e)), lorsque ce transport n'est pas assuré 

par une entreprise publique. Sont également compris les coUts de 

certains services comme l'enlèvement de la neige, de debris, de 

feuilles et autres dépôts, le sablage et l'arrosage des routes ainsi 

que les dépenses pour le contröle de la circulation et des parcs de 

stat ionnement. 

c) Transport en comniun - S' y  trouvent réunies les dépenses reliées è la 

planification et è la recherche en matière de transport en commun, 

ainsi que les dépenses d'immobilisations pour le transport en comrnun 

engagées par l'administration publique (surtout au palier local). 

Sont exclus les frais de fonctionnement des systèmes de transport en 
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commun étant donné que ceux-ci sont considérés comme des entreprises 

publiques dans le système de gestion financière. 

d) Transport par chemin de fer - Cette sous-fonction comprend les 

dépenses se rapportant h l'élaboration, b la mise en oeuvre et au 

contrôle des mesures et des programmes associés è l'exploitation 

rationnelle et è la bonne marche du réseau ferroviaire. 	V sont 

également compris les versements en vue de Ia réorganisation 

ferroviaire, les contributions b l'infrastructure des services 

voyageurs, l'aide financière au transport de marchandises dana 

certaines regions, ainsi que les subventions N I'égard des 

installations ferroviaires dans les regions d'expLloitation de 

ressources naturelles. 

e) Transport par eau - Lea dépenses pour l'aménagement, l'entretien, 

l'exploitation et le contrôle des voies navigables, des canaux, des 

installations portuaires, des services de bac (sauf ceux qui sont 

compris dans "Transport routier" - b) ci-dessus) des quals de debar-

quement et d'embarquement et autres installations maritimes sont 

attribuées è ce poste. Sont également compris les frais d'exploita-

tion de la garde côtière et de certains services de transport clans 

les regions du Nord. 

f) Télécommunications - Cette sous-fonction incorpore ].es dépenses pour 

la recherche, la planification, la coordination et le contrôle de 

l'élaboration 	des 	installations 	de 	télécommunications, 	tant 

nationalles qu'internationalles. Elle comprend aussi les dépenses de 

fonctionnernent du Consei.1 de la radiodiffusion et des télécommunica-

tions canadiennes, auparavant classées sous "Protection des personnes 

et de la propriété - Services de réglernentation", ainsi que celles 

qui sont affectées h d'autres systèmes de communications. 



g) Service des postes - Ii s'agit des dépenses affectées aux services 

postaux, c'est-è-dire toutes les dépenses de fonctionnement et 

d'équipement a l'égard de la cueillette, du traitement et de Ia 

livraison du courrier, ainsi que des coOts des services accessoires 

fournis par les bureaux de poste. 

h) Autres - Cette catégorie résiduelie porte sur les dépenses qui, bien 

qu'attribuées b la fonction "Transports et communications", ne 

peuvent être inscrites dans une sous-fonction particulière car elles 

tombent dans plusieurs sous-fonctions. 

6.23 Sante 

Cette fonction s'applique aux dépenses engagées traditionnellement par 

l'administration publique dans son désir de parer aux risques auxquels 

fait face la communauté, notamment par des programmes publics de sante 

ayant pour but le contrOle et la prévention des maladies infectieuses. 

Elle comprend aussi les dépenses que l'administration publique affecte 

aux regimes de soins hospitaliers et médicaux, non seulement en vue de 

fournir un régime universel d'assurance maladie, mais également pour 

contrôler is prestation des soins médicaux et hospitaliers. Quatre 

sous-fonctions Ia composent: "Soins hospitaliers", "Soins médicaux", 

"Soins préventifs" et "Autres". 

a) Soins hospitaliers - Sous cette classification sont rassemblées les 

dépenses touchant toutes les formes de services hospitaliers, 

c'est-è-dire ceux qui sont fournis tant par les hôpitaux généraux, 

que par ceux qui sont spécialisés dans les maladies graves, les 

maladies chroniques, les maladies mentales, la convalescence et 

l'isolement. 	V sont aussi comprises les dépenses relatives aux 
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écoles dinfirmiers rattachées 	des hôpitaux. Dans les cas oj ces 

écoles sont financées par lea ministères de l'ducation et, par 

consequent, non rattachées a des hOpitaux, les dépenses afférentes 

sont classifiées sous la sous-fonction "Education - Postsecondaire". 

Les transferts de l'ftat aux hôpitaux privés et lea dépenses des 

hôpitaux publics sont compris dans cette catégorie, sauf lea dépenses 

des hôpitaux des forces armées et des anciens combattants, dont lea 

coOts sont imputes respectivement aux sous-fonctions: "Defense 

nationale" et 'Prestations aux anciens coinbattants". 

b) Soins médicaux - Cette sous-fonction englobe toutes les dépenses 

relatives aux programmes de soins médicaux. Elle comprend également 

le -i déboursés afférents aux services dentaires, aux services 

.  'infirmiBres visiteuses et aux médicaments. Les dépenses pour les 

services externes de soins médicaux rentrent aussi dana cette 

sous- fonct ion. 

c) Soins préventifs - Ce poste inclut une grande variété de dépenses 

destinées h prévenir les maladies ou b en atténuer leurs effets. Ces 

dépenses portent sur les cliniques publiques, les services de dépis-

tage des maladies contagieuses (y compris l'immunisation, I.e traite-

ment, l'isolement et la quarantaine a l'extérieur des hopitaux), les 

services 	d'inspection 	des 	aliments 	et 	médicaments, 	lea 

établissements publics (non situés dans des hôpitaux) prodiguant des 

soins infirmiers et des conseils sur l'hygiène et la nutrition, et 

les organismes publics engages dans des recherches sur les causes et 

lea consequences de maladies ou d'abus particuliers. 

. 



d) Autres - Cette catégorie résiduelle réunit les dépenses affectées au 

traitement des personnes arriérées ou ayant des troubles émotifs et 

aux services de laboratoire et de diagnostic, les subventions aux 

organismes para-médicaux et les dépenses relatives a divers services 
de sante, notamment l'administration des minislères de Ia sante, la 

statistique de Ia sante, la formation du personnel des établissements 

de sante, la réadaptation médicale, et les indemnités versées aux 

personnes biessées et aux personnes qui sont b leur charge, iorsque 

ces indemnités ne peuvent être attribuées aux autres sous-fonctions. 

Elle comprend aussi les dépenses pour la protection de la sante et 

I'inspection sanitaire. 

6.24 Services sociaux 

Cette fonction concerne les mesures prises par i'administratiori 	S 
publique, soit seule, soit en collaboration avec les citoyens, pour 

venir en aide aux personnes ou aux families dont le bien-être est rendu 

précaire par une concours de circonstances incontrôlables, ou pour 

prévenir de telies situations. Le titre de cette fonction, qui était 

autrefois "Bien-être social", est devenu "Services sociaux", parce que 

la notion de bien-être social est trop restrictive en ce qu'elie s'ap-

plique seulement è l'aide, sous forme de transferts, et aux services 

offerts aux personnes qui sont dans une situation teile que les program-

mes universels de sécurité socia].e leur sont insuffisants ou leur sont 

inaccessibles. Ainsi modifiée, la fonction comprend huit sous-fonc-

tions: "Sécurité sociale", "Regimes concernant la population active", 

"Allocations familiales", "Prestations aux anciens combattants", 



t'lndernnisations des accidents de véhicules automobiles", "Bien-être 

social", "Credits et dégrèvements d'impôt" et une catéqorie résiduelle 

"Autres services sociaux". 

a) Sécurité sociale - Cette sous-fonction comprend les dépenses affec-

tees aux regimes contributifs, comme le Régime de pensions du Canada 

et la Régie des rentes du Québec, et aux regimes non contributifs, 

comme la sécurité de la vieillesse. Les contributions des adminis-

trations publiques 	leurs propres regimes ne sont pas considérées 

comme des dépenses (voir le paragraphe 5.03). 

b) Regimes concernant is population active - Sont ciassées sous ce paste 

les dépenses d'administration et les prestations d'assurance-chômage 

• 

	

	 et d'indemnisation des accidents du travail, sauf celles qui s'appli- 

quent aux soins rnédicaux et hospitaliers. 

c) Allocations familiales - Les versements d'allocations familiales en 

vertu du programme universel de i'adrninistration fédérale et du 

programme supplémentaire de la province de Québec sont compris dans 

cette sous-fonction. 

d) Prestations 	aux 	anciens combattants - Sont ici 	incluses toutes les 

dépenses affectées aux services aux anciens combattants. Outre 1es 

frais d'administration, les pensions, les allocations et les 

subventions, sont également comprises les dépenses afférentes a 
l'administration des hôpitaux pour anciens combattants, a is fourni-

ture de produits médicaux et d'appareils de prothBse, b is prestation 

de services médicaux, d'enseiqnement et de bien-être social, ainsi 

que les remises de dettes encourues en vertu de la Loi sur les terres 

destinees aux anciens combattants. 



e) Indemnisations des accidents de véhicules automobiles - Les indemni- 

tés versées aux 	victimes 	d'accidents d'automobiles par la Régie 	de 

l'assurance automobile du Québec et par les Unsatisfied Judgement 

Funds sont comprises dans cette sous-fonction. 	Le dernier genre 

d'indemnités 	était 	autrefois 	classifié 	sous 	"Services 	de 

réglementation". 

f) Bien-être social - Cette sous-fonction est subdivisée comme suit: 

Assistance sociale, Services de bien-être, Paiements 'a titre gracieux 

et allocations, et Autres services de bien-être social. 

(i) Assistance sociale: Il s'agit des dépenses portant sur l'admi-

nistration générale du bien-être social, des paiements verses 

dans le cadre de divers programmes d'assistance, notamment pour 

la vieillesse, les chômeurs et les personnes dans le besoin, 

	

des allocations aux aveugles et aux invalides ainsi que des 	is 
allocations de subsistance aux personnes en voie de recyclage. 

Les dépenses au titre des programmes destinés 'a aider des par-

ticuliers 'a assumer certains coUts de Ia vie, par exemple le 

layer, les primes d'assurance-maladie, etc., ne sont pas clas-

sees dans cette sous-fonction, mais dans la fonction 'a laquelle 

elles se rapportent directement, c'est-à-dire le logement, la 

sante, etc. 

(ii) Services de bien-être - Les dépenses associées aux organismes 

de bien-être, 'a la prestation de services aux personnes agées 

et aux jeunes, 'a l'aide juridique, aux foyers pour personnes 

ãgées et 'a d'autres services semblables sont enregistrées sous 

cette catégorie. 
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S (iii) Paiements & titre gracieux et allocations - Sous cette rubrique 

sont compris les palements non prescrits par la loi, comma lea 

subventions aux personnes ayant souffert de désastres naturels, 

et les paiements légaux, d'un montant indéterminé, pour les 

indemnités aux victimes d'actes criminels. Ces derniers 

paiements faisaient auparavant partie des "Services de 

réglementation". 

(iv) Autres services de bien-étre social - Ii s'agit d'une 

sous-catégorie résiduelle coinprenant lea dépenses qui ne 

peuvent être attribuées aux trois categories précédentes. 

g) Credits et dégrèvements d'impôt - A l'origine, lea credits et 

d'grèvements d'impôt ont été 6tablis per lea administrations 

.  irovinciales pour favoriser l'accession b la propriété en atténuant 

le coOt des taxes foncières municipales. On les classait donc sous 

la fonction "Logement". Or, depuis quelques années, ces credits et 

dégrèvements servent de plus en plus d'instruments de politique 

sociale en vue d'alléqer le fardeau fiscal des personnes âgées ou 

désavantagées et, dana certaines provinces, de suppléer au revenu des 

personnes qul ne paient pas d'impôt (voir aussi le paragraphe 5.08). 

Par consequent, cette sous-fonction fait désormais partie des 

"Services sociaux". 

h) Autres services sociaux - Sous cette catégorie résiduelle sont 

groupées lea dépenses d'administration des programmes de bien-être 

social qui ne peuvent être attribuées b une sous-fonction en 

particulier et les dépenses générales pour certains services de 

bien-être social, comme la recherche, la planification, la collecte 

de statistiques, les enquêtes et les consultations. 
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6.25 ducation 
	 I 

Cette fonction comprend les Irais d'aménagement, d'amélioration et de 

fonctionnement des systèmes d'éducation et de services particuliers 

d'enseignement. Elle est subdivisée en quatre sous-fonctions: 

"E].érnentaire at secondaire", "Postsecondaire", "Services particuliers de 

recyclage" at "Autres". 

a) C16mentaire et secondaire - Cette sous-fonction groupe ]es dépenses 

pour dispenser les services d'enseignement, de la maternelle a la fin 

de l'école secondaire. Elle comprend aussi les dépenses affectées 

la formation technique et professionnelle dispensée a part au niveau 

secondaire, b 1' administration générale et le maintien des normes, a 

l'inscription des instituteurs (auparavant sous Services de 

réglementation), b la construction de bâtiments et au fonctionnement 

des programmes d'enseignement. 	V sont également attribuées les 

dépenses pour le transport des élèves, les manuels scolaires ainsi 

que pour le materiel et les fournitures didactiques. Les écoles pour 

handicapés ainsi que celles pour Indiens et Inuit font partie de 

cette sous-fonction. 

b) Postsecondaire - Les paiements aux universités ainsi que les dépenses 

de fonctionnement des colleges provinciaux et des autres établisse-

ments qui dispensent un enseignement au niveau postsecondaire sont 

attribués h cette sous-fonction. Parmi ces établissements, on compte 

les écoles normales, les instituts techniques avancés et les collè-

ges, comme les colleges communautaires en Ontario et les colleges 

	

en Ontario et les colleges d'enseignement général et professionnel au 	
• 

Québec. 	Les conservatoires de musique et les écoles spécialisées 
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dans l'enseignement et la formation des artistes sont aussi classes 

sous cette catégorie. Sont également comprises les dépenses des 

universités et des colleges pour dispenser l'enseignement aux 

inf'irmiers ainsi que lea bourses d'étude. Les dépenses de nature 

particulière comprises dans cette saus-fonction sont essentiellement 

semblables b celles dont ii eat fait mention dans la sous-fonction 

"lémentaire et secondaire". 

c) Services particuliers de recyclage - Li s'agit des dépenses affectées 

l'amélioration de l'habileté technique des personnes. Le coOt des 

cnjrs offerts dans le cadre du programme fédéral de formation de la 

mum-d'oeuvre constitue l'un des principaux éléments de cette 

sous-fonction. 

. 	d' Autres - Cette catégorie résiduelle comprend les dépenses qui ne 

peuvent être classées dans une autre sous-fonction ou qui tombent 

dans plusieurs. Y sont incluses les dépenses d'administration géné-

rale des ministères de l'ducation, le coOt de l'activité statistique 

et de la recherche, pour ce qui a trait h l'enseignement dana son 

ensemble, ainsi que les dépenses des écoles d'apprentissage. Les 

versements d'une administration publique b une autre ou au secteur 

privé pour favoriser la connaissance des langues olficielles de même 

que pour des cours spéciaux, comme les cours du soir et les cours 

par correspondance, font aussi partie de cette catégorie résiduelle. 

6.26 Conservation des ressources naturelles et développement de l'industrie 

Deux anciennes fonctions, "Ressources naturelles" et "Agriculture, 

commerce, industrie et tourisme", ant été groupées pour ne former qu'une 

fonction "Conservation des ressources naturelles et développement de 
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l'industrie". Le rô].e de l'administration publique dans le domaine des 

ressources naturelles étant en evolution constante, ii devient pratique-

ment impossible de determiner oü s'arrête la conservation et oi commence 

le déveioppement industriel. Par exemple, la sous-fonction "Forêts" 

comprend les dépenses pour is protection des forêts et le reboisement, 

lesquels sont associés h is conservation, et les dépenses pour la 

promotion et is commercialisation des produits forestiers, fonctions 

liées h l'essor de 1.'industrie. Afin d'éviter une distinction purement 

arbitraire entre la conservation et le développement, ii a été jugé 

préférable de réunir sous une même fonction définie de façon plus vaste 

les deux aspects en cause. Ii faut toutefois remarquer que lh oii des 

changements ont été apportés aux composantes de certaines sous-fonc-

tions, ceux-ci n'ont qu'une valeur statistique très minime. Cette 

fonction comporte neuf sous-fonctions: 	"Agriculture", "Chasse et 	I 
pêche", "Forêts", "Mines", "Pétrole et gaz", "Tourisme", "Commerce et 

industrie", "Eau" et "Autres". 

a) Agriculture - Sont enregistrées dans cette catégorie les dépenses 

affectées au drainage et b l'irrigation des terres agricoles, b l.a 

recherche et au développement dans le domaine de i'agriculture, a l.a 

protection de l'agriculture et au contrOle de la qualité (auparavant 

sous Services de regiementation), b l'inspection des animaux de ferme 

et aux soins vétérinaires, b is destruction des mauvaises herbes et 

des parasites des produits agricoles; au contrôie, b la regiementa-

tion, b la promotion et la commercialisation des produits agrico-

les; aux primes et subventions b is production agricole, aux octrois 

aux orqanismes b caractère agricole ainsi qu'a I'arpentage et b la 

conservation des sois. 
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b) Chasse et pêche - Cette sous-fonction concerne le financement de Ia 

recherche sur la pathologie des poissons et de Ia faune, le contrôle 

et la réglementation de Ia chasse et de Ia pêche, la promotion et is 

mise en marché des fruits de mer et des fourrures, la preservation et 

le repeuplement des poissons et du gibier, ainsi que l'aide finan-

cière aux pêcheurs et chasseurs commerciaux. Certaines des dépenses 

comprises dans cette rubrique, notamment la rémunération des 

qardes-chasse et des gardes-peche, peuvent également rentrer dans la 

rubrique "Loisirs et culture - Loisirs" (voir le paragraphe 6.28 

ci-après); dans les cas oi un chevauchement se produit, c'est is 

catégorie "Chasse 	pêche" qui prévaut. 

c) Forêts - Les dépenses d'inspection et de relevé des ressources 

. forestières, de surveillance des forêts et de prevention des 

incendies, ainsi que de recherches sur is prevention, le traitement 

et le dépistage des maladies des arbres sont groupées sous cette 

sous-fonction. Sont également comprises les dépenses pour is 

construction de chemins forestiers, le mesurage des produits 

forestiers, Ia promotion et is commercialisation des produits 

forestiers et le reboisement ainsi que lea subventions aux organismes 

engages dans des travaux forestiers. 

d) Mines - Pétrole et gaz - Ces deux sous-fonctions réunissent les 

dépenses concernant le contrOle et Ia réglementation des mines, is 

mise en valeur et l'exploitation des qisements de pétrole et de gaz, 

la recherche et les relevés géologiques et minéralogiques, la 

verification et i'analyse des minéraux, is construction de chemins 

d'accès aux territoires miniers, pétrolifères et de gaz, la rnise en 

valeur des produits miniers, pétroliers et du gaz, les primes et lea 
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subventions b l'éqard de l'industrie minière et l'enseiqnement 

special se rapportant aux mines, au pétrole et au gaz. Les paiements 

d'indemnité verses aux raffineurs qui payent les prix mondiaux pour 

le pétrole intérieur et le pétrole importé qu'ils achètent sont 

classifies dans la sous-fonction "pétrole et gaz" de même que les 

dépenses de l'Office national de l'énergie (auparavant classifiées 

sous Services de réglementation). 

e) Tourisme - Cette catégorie porte sur les dCpenses attribuées aux 

bureaux de tourisme, aux terrains de camping b l'extérieur des parcs 

publics, 	l'amélioration et h l'expansion des installations 

hôtelières ainsi quIb la promotion du tourisme. 	Elle comprerid 

également les déboursés en vue de l'aménagement d'installations de 

congrès. 

f) Commerce et industri.e - Les dépenses affectées 'a Ia promotion, 'a Ia 

protection et au développement de l'activité industrielle et 

commerciale en général sont classées dans cette sous-fonction. Sont 

également comprises les dépenses des ministères et organismes publics 

créés b cette fin, ainsi que les subventions versées b l'entreprise 

privée afin de favoriser is réalisation de tels objectifs. 	Les 

dépenses du Bureau des corporations du ministère fédéral de la 

Consommation et Corporations, de Ia Commission du tarif et de 

l'Agence d'examen de l'investissement. étranger, auparavant classées 

dans "Services de réqiementation", font maintenant partie de 

"Commerce et industrie". En outre, queiques programmes provinciaux 

ont été retranchés des "Services de réglementation" pour être 

incorporés b "Commerce et industrie". Ii s'agit de l'enregistrement 	is 
des entreprises, de Ia direction des corporations ainsi que des 
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services administratifs et de direction des sociétés. Finalement, la 

sous-fonction "Commerce et industrie" tient compte des dépenses pour 

les parcs industriels et des commmissions industrielles ainsi que de 

l'aide b l'essor industriel, principalement au palier des 

administrations locales. 

g) Eau - Cette sous-fonction porte sur les dépenses affectées h la 

recherche et aux relevés hydrauliques, au contrOle et h la réglemen-

tation des barrages et autres installations d'entreposage cle l'eau, a 

l'aménagement et b la planification des installations hydro-électri-

ques ainsi qu'aux mesures de contrOle des inondations. 

h) Autres - Cette catégorie résiduelle comprend les dépenses de nature 

générale pour la conservation des ressources naturelles et l'expan-

. 	sion de l'industrie et, en particulier, les dépenses d'administration 

des ministères dont 	les responsabilités 	touchent 	plusieurs 

sous-fonctions. 

6.27 Environnement 

Quoique certains éléments de cette fonction présentent des affinités 

avec les fonctions "Protection de la personne et de la propriété" et 

"Sante", us sont c1ass6s ici en raison de leur objectif commun, soiL 

d'assurer l'environnement le plus propice aux personnes et de minimiser 

les effets nuisibles de la vie moderne sur cet environnement. Cinq 

sous-fonctions sont établies: "Approvisionnement d'eau et épuration de 

l'eau", "Canalisations d'éqout et traitement des eaux-vannes", 

"Enlèvement et destruction des ordures ménagères et des déchets", 

"Contrôle de la pollution" et "Autres". 



a) Approvisionnement d'eau et épuration de l'eau - Cette sous-fonction 

s'applique aux frais de construction, d'expioitation et d'entretien 

des installations de pompage, de .traitement et de distribution de 

l'eau. Elle comprend également les subventions d'aide h la recherche 

dans ce domaine. 

b) Canalisations d'égout et traitement des eaux-vannes - Dans cette 

sous-fonction sont comprises les dépenses affectées a la construc-

tion, l'exploitation et Fentretien des installations destinées h la 

coliecte et au traitement des eaux-vannes, dont les égouts sirnples et 

les égouts combines (les égouts pour eaux de surface sont classes 

sous "Transports et communications - Transport routier", voir le 

paragraphe 6.22), les stations de pompage intermédlaires, la 

récupération des terrains bourbeux, ainsi qu'à l'inspection, le 

nettoyage et le curage des égouts. V sont égaiement ciassées les 	I 
subventions d'aide b la recherche dans ce domaine. 

c) Enièvement et destruction des ordures ménageres et des déchets - Sous 

cette sous-fonction sont réunies les dépenses a cette fin ainsi que 
les dépenses destinées aux incinérateurs, aux dépotoirs et aux 

terrains de rebuts. 

d) Contrôle de la pollution - Les dépenses affectées a is prevention de 

la pollution et a is reduction de ses effets nuisibies sur l'environ-
nement, mais seulement iorsque ces dépenses ne peuvent être imputées 

a une sous-fonction plus precise comme, par exemple, "Enièvement et 

destruction des ordures ménagères et des déchets", "Chasse et pêche" 

ou "Loisirs", sont ciassées dans cette catégorie. Ainsi, celie-ci 

groupe les dépenses au titre de la recherche et du contrOle en 	is 
général; elle comprend les subventions destinées 'a i'expansion et a 



l'utilisation de dispositifs contre la pollution ainsi qu' 	is 

restauration et b la protection de l'environnement. 

e) Autres - Cette catégorie résiduelle comprend les diverses dépenses 

affectées h l'environnement qui ne peuvent être attribuées h une 

sous-fonction en particulier ou qui portent sur plusieurs sous-fonc-

tions, notamment las dépenses administratives d'un ministère de 

1 'environnement. 

6.28 Loisirs et culture 

Cette fonction a pour objet d'estimer Ia participation de l'administra- 

tion publique dans le domaine des loisirs soit en développant, amé]io- 

rant ou exploitant des installations de loisirs, soit en versant une 

is 	aide b des personnes ou organismes privés engages dans la promotion des 

loisirs ou de la culture. 	Les. deux sous-fonctions principales sont 

"Loisirs" et "Culture". Ii faut cependant remarquer que ces sous-fonc- 

tions ne s'excluent pas mutuellement; souvent des installations servent 

la fois aux loisirs et b is culture. Dans ces cas, les dépenses sont 

attribuées b Ia sous-fonction qui correspond b l'usage principal des 

installations en question. Voici les éléments particuliers qui compo-

sent ces sous-fonctions. 

a) Loisirs - Ii s'aqit des dépenses affectées aux stades, aux centres 

comrnunautaires, aux piscines, plages at marinas, aux terrains de 

golf, patinoires et arenas, aux parcs d'attractions, aux installa-

tions pour expositions, ainsi qu'aux parcs et terrains de jeux. Bien 

que les dépenses pour las parcs puissent être considérées comme 
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relevant de Ia fonction "Conservation des ressources naturelles", on 

les classe plutôt dans cette sous-fonction parce que les parcs sont 

normalement associés aux loisirs. 

b) Culture - Cette sous-fonction comprend les dépenses attribuées aux 

archives, lieux historiques, galeries d'art, musées, bibliothéques, 

centres artistiques, parcs zoologiques, aquariums, volières et 

planetariums. 

Les deux sous-fonctions tiennent compte des subventions au titre des 

loisirs et de la culture, ainsi que des dépenses pour les installations 

proprement dites. 

c) Autres - Ii s'agit d'une catégorie résiduelle sous laquelle sont 

classées les dépenses administratives des ministres ou organismes 

dont l'activité porte h Ia fois sur les loisirs et la culture, ainsi 

que les dépenses relatives au cinema, au sport amateur et b divers 

services assoclés aux loisirs et b la culture. 

6.29 Travail, emploi et immigration 

Les dépenses enregistrées sous cette fonction sont associées è la créa-

tion et b la promotion de relations de travail et de conditions équita-

bles de travail ainsi qu'aux divers programmes touchant l'immigration. 

La fonction compte trois sous-fonctions: "Travail et emploi", "Immigra-

tion" et "Autres". 

a) Travail et emploi - Cette sous-fonction groupe les dépenses affectées 

a la recherche sur le marché du travail et sur les rapports entre 

employeurs et employés, notamment la promotion de meilleures condi- 
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tions de travail et la prestation de services d'arbitrage et de 

conciliation lors de négociations collectives. V apparaissent 

éqalement les dépenses d'organismes, comme le Service national de 

placement et autres organi.smes publics semblables, ainsi que les 

dépenses pour l'application de normes d'emploi et des lois sur le 

salaire minimum, auparavant classées dana "Protection des personnes 

et de la propriété - Services de réglementation". 

b Trnmigration - Lea dépenses pour favoriser l'immigration et l'aide aux 

immigrants sont classées dans cette sous-fonction, de rnême que les 

dépenses affectées b la surveillance de l'entrée de personnes au 

pays. 

c) Autres - Catégorie résiduelle oi l'on enregistre les dépenses admi- 

• nistratives des ministères ou organismes publics dont l'activité 

touche h Ia fois les sous-fonctions "Travail et emploi" et "Immigra-

tion". Elle comprend égalernent les dépenses relatives b l'enregis-

trement des citoyens et la prestation de services axes sur Ia 

citoyenneté. 

6.30 Logernent 

Dans le passé, cette fonction ne comprenait que les activités de 1'admi-

nistration publique dans le secteur du logement qui étaient exercées par 

des organes autres que les entreprises. On reconnalt maintenant que, 

quelle que soit 1'origine de leurs pouvoirs ou de leurs activités, ces 

services publics - principalement Ia Société canadienne (autrefois 

centrale) d'hypothèques et de loqement et les sociétés provinciales, 

territoriales et locales d'hypothèques et de logement - ne peuvent pas 

être classées comme entreprises depuis plusieurs années étant donné que 
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les recettes provenant de sources propres sont constamment inférieures 

50 % de leurs recettes totales. Par consequent, la fonction comprend 

maintenant toutes les dépenses de l'administration publique dans le 

secteur du logement. 

Les dépenses de l'administration publique au chapitre du logement corn-

prennent d'une part les dépenses de fonctionnement des ministères et des 

fonds spéciaux h titre de constructeurs et agents d'affaires imrnobi-

lières et pour activités connexes, et d'autre part les dépenses desti-

nées b aider d'autres groupes b exercer de semblables activités. La 

fonction Logement comprend deux sous-fonctions - Operations relatives au 

logement et Aide au logement. Les Operations relatives au logement se 

subdivisent en trois categories: 

a) Construction. Dépenses de l'administration publique pour l'accrois-

sement, Ia renovation ou 1.'arn6lioration du parc de logements qu'elle 

possède. 

b) Location. Dépenses de fonctionnernent et d'entretien des logements 

locatifs que possdent l'administration publique. 

c) Autres operations. Dépenses effectuées pour la recherche, l'adminis-

tration gériérale et d'autres activités relevant des operations rela-

tives au logement mais non comprises ailleurs. 

L'Aide au logement se subdivise comme suit: 

fl 
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d) Aide b la construction. 	Transferts destinés 	des particuliers, 

groupes, sociétés et autres niveaux d'administration publique (ainsi 

que leurs fonds spéciaux) pour lea aider N accroltre le parc existant 

de loqements n'appartenant pas b l'administration publique qui effec-

tue le transfert, ou pour rénover ou améliorer ce parc. 

e) Aide h is location. Transferts destinés b des propriétaires de loge-

inents locatifs pour leur permettre de fournir du logement a des prix 

inférieurs aux prix du marché. A noter, cependant, qua lorsque les 

transferts a des particuliers pour leur permettre de louer un loge-

merit sont compris dans des palements d'assistance générale portant 

éqalement sur les aliments, les vêtements, etc., us sont classes 

dans Assistance sociale. 

• 	f) Aide aux acheteurs de maisons. Montants payés b des personnes admis- 

sibles pour las aider 	acheter des maisons. 

g) Autres formes d'aide. Toutes les autres formes d'aide relative au 

logement. 

6.31 Affaires extérieures et aide a l'étranger 

Cette fonction rassemble les dépenses entralnées par les relations 

officielies que le Canada entretient avec les autres Ctats souverains. 

Scrnt comprises dans cette rubrique les contributions destinées b aviver 

la croissance économique et b améliorer les conditions sociales des pays 

étrangers. Ainsi, lea dépenses de l'Agence canadienne de développement 

international sont attribuées a ce poste. (Les dépenses affectées au 

développement du commerce et a l'amélioration des conditions de 

l'immigration a l'étranger ainsi qu'aux échanges culturels avec d'autres 

pays, sont classées respectivement sous "Commerce et industrie", 

"Immigration" et "Culture"). 
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6.32 Planification et aménagement des regions 

La fonction "Contrôle et aménagement des regions et des localités" a été 

redéfinie en vue de ventiler davantage les composantes des dépenses qui 

y étaient auparavant comprises de facon globale. On pourra ainsi 

distinguer les dépenses propres a quatre sous-fonctions: "Urbanisme et 
zonage", "Aménagement des agglomerations urbaines", "Aménaqement des 

regions" et "Autres". 

a) Urbanisme et zonage 	- 	Cette 	sous-fonction réunit 	les dépenses 

attribuées aux organismes 	d'urbanisme, 	b 	la recherche et 	b 	is 

planification, aux schémas d'aménagement et au fonctionnement des 

ministères et orqanismes s'occupant d'urbanisme et de zonage. 

b) Aménagement des agglomerations urbaines - 	tient compte ici des 

dépenses des ministères, commissions et conseils charges des projets 

de renovation urbaine, de l'embellissement et de la rnise en valeur 

des terrains et du lotissement en général, ainsi que des dépenses 

affectées spécialement a de teis programmes. 
c) Arnénagement des regions - Sous cette catégorie sont enregistrées les 

dépenses d'administration et de fonctionnement des ministères et 

organismes fédéraux et provinciaux ayant des responsabilités 

particuiières dans l'aménagement et J.'aide aux regions, comme la 

Commission de is capitale nationale, le minist.ère fédéral de 

1.'Expansion économique régionale et les minist'eres provinciaux des 

Affaires municipales. 	Sont également comprises les dépenses des 

commissions, conseiis et organismes charges de pianifier et de voir 

l'arnénagement de certaines réqions. 

0 
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d) Autres - Catégorie résiduelle qui comprend les dépenses ne pouvant 

pas être attribuées b l'une des trois sous-fonctions ci-dessus. Par 

exemple, les dépenses pour l'uniformisation des méthodes d'évaluation 

municipale, l'adoption des budgets municipaux et l'administration de 

l'aide au financement municipal font partie de cette catéqorie. 

6.33 Etab1issements de recherche 

Cette fonction est composée des dépenses affectées aux établissements 

dont l'activité principale est la recherche scientifique pure ou 

appliquée et Ia mise en oeuvre des découvertes resultant de cette 

activité. Plus particulièrement, elle comprend lee dépenses 

d'orqanismes tels qua le Conseil national de recherches, l'nergie 

.  omique du Canada Limitée et les conseils de recherches provinciaux. 

Elle tient aussi compte des subventions aux particuliers et aux 

établissements privés engages dans ce genre de recherche. Toutefois, 

Jes dépenses du Conseil des recherches médicales sont enregistrées sous 

Ia fonction "Sante". 

6.34 Transferts a des fins qénérales b d'autres administrations publigues 

Comme pour les recettes, les transferts entre administrations publiques 

sont classes et ventilés se1on le palier d'administration quA les 

accorde. Les principaux transferts fédéraux b des fins générales sont 

décrits aux paragraphes 5.28 è 5.33 et 6.17. Les transferts tenant lieu 

d'impôt foncier sont précisés pour chaque niveau d'administration. 
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6.35 Transferts aux entreprises propres 

Cette fonction groups les sommes que l'administration publique verse 

ses entreprises aux fins de leur fonctionnement, notamment pour combler 

leurs deficits. N'y sont pas comprises les subventions accordées aux 

entreprises publiques et privées en vue de la réalisation de certains 

objectifs économiques ou sociaux. Ces subventions sont attribuées h la 

fonction N laquelle l'activité de ces entreprises est associée. 

6.36 Service de Ia dette 

Deux sous-fonctions composent cette fonction: "Intérêts" et "Autres". 

Cue ne comprend pas le remboursement de la dette. 

a) Intérêts - Ii s'agit des intérêts payés sur les découverts bancaires, 

les emprunts et avances, les certificats de dépôts, les obliqations, 

les hypothèques, les billets et autres formes d'emprunt. 

b) Autres - Cette catégorie comprend les commissions et autres frais sur 

Ia vente de valeurs mobiliBres, les escomptes nets (ou leur montant 

amorti) sur la vente de valeurs mobilières, les primes nettes (ou 

leur montant amorti) sur l'achat de valeurs mobilières, les frais de 

services bancaires, les pertes nettes sur le change étranger et les 

autres frais relatifs au service de la dette a l'exclusion des frais 
adrninistratifs qui sont classes sous "Services généraux". 

6.37 Autres 

Les dépenses qul ne peuvent être attribuées a aucune des fonctions 

précédentes sont rassemblées sous cette classification. 

0 
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. 	 PARTIE VII 

ACTIF, PASSIF El PROVENANCE ET IJTILISATION DES FONDS DE 

L 'ADMINISTRATION PUBLIQUE 

7.00 La convention des données "unifiées", décrite au paragraphe 5.01, et 

l'acceptation de Ia méthode comptable des fournisseurs, exposée au 

paragraphe 4.06, revêtent une importance particulière lorsque le système 

de gestion financière est appliqué au bilan et è l'état de la provenance 

et de l'utilisation des fonds. Comma c'est le cas pour lea recettes et 

lea dépenses, Ia convention des données "unifiées" exige la consolida-

tion de LI'actif et du passif des divers comptes d'une administration 

.  publique entre eux ainsi qu'avec ceux de sea conseils, réqies ou commis-

sions, b l'exception de ceux de sea entreprises, en vue de produire un 

ensemble de données intégrées pour cette administration. L'acceptation 

de la méthode comptable utilisée par les administrations publiques, 

laquelle consiste presque invariablement en une forme quelconque de la 

comptabilité de caisse modifiée, est rendue nécessaire par suite de la 

pénurie de renseignements qui permettraient de ramener les données a une 
base commune. Cependant, quelques modifications sont apportées aux 

données produites par les administrations, particulièrement dana le cas 

de l'actif et du passif. En effet, quelques administrations provin-

dales et la plupart des administrations locales portent è leur bilan 

les immobilisations at un certain nombre y inscrivent également lea 

stocks. Le traitement des immobilisations par les administrations 

locales eat conforrne b la méthode qu'elles utilisent pour enregistrer 

leur dette. 	(Comme les obligations ne peuvent être émises que pour 



l'acquisition d'immobilisations, les achats qui en résultent correspon-

dent h la dette contractée; le reinboursement de celle-ci entraine soit 

une reduction équivalente des immobilisations, soit une hausse de 

l'excédent de capital.) Dans le cas des administrations provinciales 

qui portent les immobilisations a leur bilan, la valeur de celles-ci 

n'est pas directement liée aux emissions obIiqataires; ii s'agit 

habituel].ement de la valeur initiale. Pour sa part, l'administration 

fédérale n'inscrit pas normalement Ia valeur des immobilisations a son 

bilan. Ainsi, pour obtenir une coherence aux fins du système de gestion 

financiBre, le coOt d'achat des immobilisations est considéré comme une 

dépense au moment de l'acquisition et ii est impute a la fonction 

appropriée. Le mêrne traitement est accordé aux stocks en vue d'assurer 

1'uniformit6 entre les diverses administrations. 

7.01 Pour completer la transformation des données du bilan en statistiques de 

l'actif financier et du passif, le système de gestion financière 

comporte un certain nombre d'autres conventions dont l'application dans 

la comptabilité publique n'est pas universelle. 

a) Les montants inscrits au bilan sont enregistrés bruts; autrement dit, 

lea calculs faits par une administration pour déduire des éléments 

d'actif de certains postes du passif (ou inversement) sont annulés. 

A titre d'exemple, las avoirs du fonds d'amortissement, qui sont 

communérnent déduits de Ia dette en cours dans las états financiers 

des administrations publiques, font partie de i'actif dans la 

statistique de la gestion financière, tandis que la dette en cours y 

est déclarée dans sa totalité. La deduction des provisions (par 
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exemple, celles pour créances douteuses) ne va pas è l'encontre de Ia 

convention des données brutes. Ces provisions, comme leur nom 

l'indique, ne font que diminuer la valeur comptable d'un bien afin 

d'en determiner la valeur approximative de réalisation. En pareil 

cas, 1 es deductions ne réduisent pas un élément d'actif en lui 

opposarit. 1'616ment correspondant du passif (ou vice versa), comme 

c'est le cas pour les fonds d'amortissement des administrations 

publiques; elles donnent plutôt une idée plus precise de la valeur du 

bien en cause. Ii faut néanmoins sortir de la convention des données 

brutes dans I.e cas des cheques en circulation. Comme de nombreuses 

administrations n'inscrivent pas ces cheques dans leur passif, les 

cheques en circulation identifies comme tels sont déduits du poste 

. 

	

	 tenca isse  et dépôts" aim d'assurer l'uniformité dans la presentation 

des données (voir le paragraphe 7.08). 

b) Comme l'un des objectifs du système de gestion financière est 

d'apprécier is situation financière des administrations publiques par 

rapport è l'extérieur, Li faudrait retrancher de tous les titres en 

circulation d'une administration publique I.e montant de ses propres 

titres qu'elle détient. Cependant, cela est souvent impossible en 

pratique. Bien que les administrations font état, presque sans 

exception, des titres détenus selon I.e palier d'administration 

publique, elles omettent souvent de distinguer leurs propres titres 

de ceux des autres administrations du même niveau. Aussi, pour 

obtenir des données compatibles, Statistique Canada ne déduit-il les 

titres en propre détenus par une administration publique des titres 

émis et en circulation que lorsqu'ils sont identifiables dans lea 
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comptes de toutes las administrations d'un rnême niveau. En pratique, 	Is 
par consequent, les deductions en cause sont faites uniquement pour 

1' administration fédérale. 

Cependant, lorsque les chiffres de l'actif et du passif sont consoli-

des pour toutes les administrations publiques de niveau provincial ou 

local, les titres en propre que détient un niveau d'administration 

sont déduits de l'ensemble des titres en cours émis par ce même 

niveau. Une elimination semblable est effectuée quand les adminis-

trations d'au moms deux niveaux sont elles-mêmes consolidées. 

Ainsi, le montant des titres en circulation pour les trois paliers 

d'administration consolidés représente le montant total des emprunts 

en cours de toutes les administrations sous forme de titres vendus 

aux entreprises publiques et au secteur privé, c'est-à-dire tous les 

titres érnis et en circulation, moms ceux que détiennent les 

administrations publiques. 

c) De nombreuses administrations publiques constituent des reserves 

destinées è un usaqe ultérieur. 	Dans le système de gestion 

financière, ces reserves sont considérées comme des affectations 

l'excédent financier; cependant, comme ii existe tout un éventail de 

càmptes de reserve, on ne distingue pas les reserves de l'excédent, 

c'est-à-dire l'excédent de l'actif financier sur le passif. 

7.02 Les termes "actif" et "passif" ont ici Ia même signification qu'en 

comptabilité ordinaire. Les données sur l'actif sont présentées selon 

un système de classification qui met en evidence les principales 
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categories d'actif et leurs composantes, par ordre décroissant de 

liquidité, le débiteur et des caractéristiques supplémentaires (par 

example, le genre de titres). Le système de classification du passif 

correspond è celui de l'actif. Les deux systèmes sont donnés aux 

tableaux 3 et 4 de l'annexe A. 

Actif financier 

7.03 Encaisse et dépôts - On distingue la monnaie canadienne des devises 

étrangeres. La monnaie canadienne est répartie selon l'encaisse, y 

compris les montants en cours non reçus ainsi que ceux qui sont détenus 

par les percepteurs, at les dépôts dans les banques b charte, dans les 

. 	institutions financières qouvernementales (par exempl.e, les Alberta 

Treasury Branches) et dans d'autres institutions financières. 	Les 

devises étrangBres sont inscrites è leur valeur en dollars canadiens, 

après conversion par l'administration concernée. 

7.04 Débiteurs - Les données sur les administrations publiques agencees selon 

le système de gestion financière comportent des éléments courus en fin 

d'année (voir le paragraphe 4.06). La catégorie ne comprend en temps 

normal que le revenu qagné mais non encore perçu, qui sera vraisembla-

blement recouvré dans un avenir rapproché (par exemple, les recettes au 

titre de biens vendus ou de services rendus). On dénombre six genres de 

débiteurs: les "impOts", les "intérêts", les "comptes-clients", les 

"administrations publiques", les "entreprises publiques" et les 

"autres". 	Les "impôts" englobent tous las impOts a recevoir, y compris 

les 	arriérés, tandis que la rubrique "intérêts" s'explique d'elle-mëme. 
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Sont inscrits aux "comptes-clients" les montants dus au titre de Ia 

vente de biens et de services. Les transferts 'a des fins générales et 

particulières sont donnés 'a Ia rubrique "autres administrations 

publiques", tandis que toutes les créances détenues par les administra-

tions sur leurs propres entreprises sont inscrites sous "entreprises 

publiques". Enfin, les sommes autres que les impôts, les intérêts et 

les comptes-clients identifiables que la population en général doit aux 

administrations publiques sont comprises dans le poste "autres". 

7.05 Avances - Lorsqu'une administration publique met des fonds 'a la disposi-

tion d'autres administrations, de sociétés d'tat ou d'autres entités, 

et que les rapports financiers ne font état d'aucune emission precise de 

titres par l'emprunteur, ni d'aucun dépôt de ces titres auprBs du 	

is 
créancier, les montants en cause sont classes dans la catégorie des 

"avances". 	Celle-ci est ventilée comme suit: 	"administrations 

publiques", "entreprises publiques", "particuliers", "entreprises 

privées", "hôpitaux privés", "universités" et "autres" (catégorie 

résiduelle). 

7.06 Titres - Cette catégorie comprend tous les titres détenus qu'ils aient 

été acquis 'a des fins d'intérêt public (par exemple, pour garantir des 

avances) ou de placement, ou qu'ils aient été acquis par l'entremise de 

courtiers en valeurs mobilières (titres négociables) ou directement de 

l'émetteur (titres non négociables). 

0 
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Les titres sont répartis en titres canadiens et étrangers. Les titres 

canadiens sont divisés en cinq categories, b savoir les "bons du 

Trésor", les "obligations", les "actions", les "hypothques et contrats 

de vente" et les "autres titres". 	Les categories sont en outre 

ventilées selon l'émetteur: "administrations publiques", "entreprises 

publiques", "entreprises privées", "hôpitaux privés", "universités" et 

"autres". Les titres étranqers sont inscrits b leur valeur en dollars 

canadiens, tels que convertis par l'administration concernée. 

Les "actions" sont classées sous "titres des entreprises publiques" 

uniqijement lorsque l'administration publique détient plus de 50% des 

i..uns avec droit de vote de l'entreprise (voir le paragraphe 3.10). 

Toutes les autres actions sont 	inscrites 	sous la rubrique 

"corporations". 

7.07 Autre actif financier - [ette catéqorie comprend l'actil financier qui 

ne peut être classé dans une catégorie plus precise, par exemple, les 

soldes débiteurs des comptes d'attente. Ce poste sert également è 

inscrire les rajustements résiduels entre fonds et entre administrations 

que nécessite la consolidation (voir les paragraphes 5.16 et 9.05). 

Passif 

7.08 Découverts bancaires - Sous cette rubrique sont enregistrés les décou-

verts bancaires rapportés par l'administration concernée. Si les dépôts 

ne suffisent pas 'a couvrir lea cheques en circulation (voir le paragra- 

S phe 7.01 a)), la difference eat ajoutée aux découverts bancaires. 
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7.09 Créditeurs - Cette catégorie ne touche normalement que les dépenses 

(resultant d'opérations ordinaires comme l'achat de biens ou de services 

et les transferts entre ordres de gouvernement) engagées, mais non 

encore payées. La structure générale de cette catéqorie correspond 

celle des débiteurs (voir le paragraphe 7.04). Les divers pastes de Ia 

catégorie ne nécessitent pas de précisions particuiières. 

7.10 Billets de barigue en circulation - La somme des billets de banque en 

circulation & is fin d'une période comptable, d'après is Banque du 

Canada, est inscrite sous ce paste. 

7.11 Avances - Cette classification correspond b celie du même nom retenue 

pour 	l'actif. Le nombre de sous-groupes y est néanmoins plus faible, 

conformément 	b la pratique que 	les 	administrations 	publiques suivent 

dans leur mode d'emprunts. 

7.12 Bans du Trésor - Les bans du Trésor a court terme et b long terme sont 

compris dans ce paste. 

7.13 Obligations d'eparqne - Comme une administration publique ne peut 

acquérir les obligations d'épargne d'une autre administration, les 

données consignées SOUS cette rubrique correspondent b ia valeur des 

obligations d'épargne détenues par le public. 

7.14 Obligations - Cette catégori.e est subdivisée en quatre groupes: 

"administrations publiques", "entreprises publiques", "caisses de 

retraite des fonctionnaires en fiducie" et "la coilectivité". Les trois 
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premiers groupes identifient les obligations émises en garantie des 

emprunts auprBs d'entités appartenant aux groupes, tandis que celui qui 

est désigné "Ia collectivité" concerne les emissions placées auprès de 

prêteurs privés ou vendues cur le marché libre. Ces dernières emissions 

sont réparties selon qu'elles sont payables au Canada, aux tats-Unis ou 

des pays étrangers autres que lee tats-Unis. 

7.15 Autres titres - Ce poste tient compte de tous les titres ne pouvant être 

classes dans une catégorie plus precise a cause de leur genre (divers 

billets, par exemple) ou par suite d'une imprecision dans les documents 

de référence. 

• 	7.16 DepOts - On trouve ici lee dépôts en fiducie tels qu'indiqués dans le 

paragraphe 3.15, l'excès du fonds de roulement des entreprises (par 

example, les montants détenus par certaines administrations provinciales 

pour le compte de leurs conseils du Trésor ou de leurs equivalents), les 

depOts faits par des entrepreneurs pour garantir l'exécution satisfal-

sante du travail et divers autres depOts h durée indéterminée. 

7.17 	Autre passif - Ii 	s'agit 	d'une catégorie 	résiduelle comprenant 	lee 

commas qul 	ne peuvent 	être affectées 	è 	une 	catégorie plus 	precise. 

Comme la rubrique "autre actif financier" (voir le paragraphe 7.07), 

elle sert également b inscrire lee rajustements résiduels entre fonds et 

entre administrations que nécessite la consolidation. 

0 
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7.18 Excédent de l'actif financier sur le passif ou (excédent du passif sur 

l'actif financier) - 11 s'agit du compte de l'excédent (ou du deficit) 

accumulé selon le système de gestion financière. L'excédent ou le 

deficit accumulé b la fin du dernier exercice financier eat redressé 

pour tenir compte des éléments suivants: 

a) L'excédent ou le deficit de l'exercice actuel selon la gestion 

financière, c'est-è-dire is difference entre les recettes générales 

brutes et les dépenses générales brutes. 

b) Les modifications apportées au classement des entités. Lorsque, par 

exempie, un fonds special est reclassé comme une entreprise, is 

difference entre i'actif financier et le passif correspondant è cette 

	

entité doit être retranchée du compte de i'excédent ou du deficit 	S 
accumulé. 	Dans les cas oi une entreprise eat recJassée comme un 

fonda special, c'est l'inverse qul se produit. 

c) Les redressements affectés a un exercice antérieur dictés par 1es 

changements apportés aux pratiques ou conventions de is comptabilité 

publique. A titre d'exemple, une administration peut decider que des 

débours, auparavant considérés comme un actif financier, auraient dü 

en fait être inscrits comme des dépenses au moment oi us ont été 

engages. Dana un tel cas, lea débours effectués pendant l'année oi 

la decision est prise sont considérés comme dépenses de i'année en 

cours, mais lea débours accumulés des années précédentes, comptabuli-

sés antérieurement comme un Clement d'actif, sont Climinés par un 
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redressement au compte de Pexcédent accumu].é. Ltinverse  se produit 

1.orsque des débours, jusque-lb inscrits comme des dépenses, 

deviennent des éléments d'actif. 

Provenance et utilisation des fonds 

7.19 L'état de la provenance et de l'utilisation des fonds permet d'analyser 

les fonds disponibles en dehors du cadre des recettes générales brutes, 

et l'utilisatici, de ces fonds hors du cadre des dépenses qénérales 

brutes. En somme, tous ces états, qu'ils solent dresses par une 

administration publique ou par une entreprise privée, se ressemblent: 

us indiquent les fonda tires de l'excédent d'exploitation courante et 

. des operations entralnant une augmentation du passif et une diminution 

de l'actif, de même que l'utilisation de ces fonds, par exemple pour 

éponger les deficits de fonctionnement ou augmenter Pactif et diminuer 

le passif. Par leur structure, les états des administrations publiques 

different cependant de ceux qénéralement uti]isés dans l'entreprise 

privée; en effet, us cherchent plutôt b mettre en evidence les 

operations entre administrations, cel]es entre l'administration générale 

et les entreprises publiques, les autres operations au Canada et celles 

faites b l'étranger (voir le tableau 5 de Pannexe A). 

7.20 En outre, étant donné que les recettes et lea dépenses d'immobilisations 

de l'administration publrque sont comprises dana les recettes et lea 

dépenses qénérales brutes, et par le fait même dana l'excédent ou le 

deficit selon la gestion financière, l'état de Ia provenance et de 

l'utilisation des fonda ne fait aucune distinction entre ces postes, 

comme c'est habituellement le cas dana le secteur privé. 
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7.21 Le tableau de la provenance et de l'utilisation des fonds ne cocnprend 

normalement que des montants nets pour chaque poste. Ainsi, iorsque les 

emprunts obligataires auprès d'entités étrangères sont inférieurs, 

pendant la période observée, aux remboursements d'emprunts semblables 

négoclés plus tot, seul l'excédent net des remboursements est inscrit 

comme une utilisation de f'onds pour la catégorie. Si, en revanche, les 

emprunts dépassent les remboursements, le solde figure a Litre de 

provenance de fonds. Cependant, dans les cas o6 un poste extraordinaire 

produirait un écart appreciable par rapport a la norme dans une 

catégorie donnée - lorsque, par exemple, un tel poste transforme une 

provenance de fonds relativement petite en une utilisation nette 

considerable - les montants bruts de la provenance et de l'utilisation 

seront donnés pour Ia catégorie afin de dégager le caractère inusité du 

phénoméne. 

7.22 Le tableau 5 precise les diverses operations qui permettent d'obtenir 

des fonds, ainsi que l'utilisation de ces fonds. Las voici: 

a) Excédent ou deficit de is gestion financiBre pour la période - Ii 

s'agit de l'excédent ou du deficit selon la gestion financière, tel 

que défini au paragraphe 7.18 a), lequel ne dolt pas être confondu 

avec l'excédent ou le deficit budgétaire. 

b) Modifications dans la classification des entités publigues - Le 

redressement provenant de telles modifications, ainsi que le décrit 

le paragraphe 7.18 b), est inscrit sous cette rubrique. 

c) Modifications dans les pratigues et conventions comptables - Ces 

modifications donnent lieu 	des rajusternents (voir le paragraphe 

7.18 c)) qui sont portés a cette rubrique. 
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d Variations dans les emprunts - Cette catégorie met en evidence les 

instruments financiers dont se sert l'administration publique pour 

obtenir des emprunts, b savoir les avances, les bans du Trésor, les 

obligations d'épargne, les obligations et les autres titres. Elle 

distingue également les emprunts faits au Canada des emprunts places 

i l'étranger et precise le rOle de chaque palier d'administration et 

de ses entreprises en tant que fournisseurs de capitaux sur le rnarché 

intérieur. 

e) Variations dans ].es avances et dans la detention de titres - Ces 

categories tiennent compte de is provenance et de i'utiiisation des 

fonds resultant de l'acquisition ou de l'aliénation d'actif financier 

par vole d'avances, de bons du Trésor, d'obligations, d'actions, 

d'hypothèques et d'autres titres. 	En raison de l'importance des 

operations entre administrations publiques au Canada, la ventilation 

permet d'identifier chaque ordre d'administration publique et sea 

entreprises, en plus des operations sur les marches intérieur et 

étranger. 

f) Variations d'autres postes de l'actif et du passif - Ce paste 

comprend les modifications apportées pendant la période de référence 

aux autres pastes de l'actif et du passif constituant is provenance 

ou l'utiiisation de fonds. 	L'encaisse et les depots, les 

comptes-débiteurs, les autres éiéments de l'actif financier, les 

découverts bancaires, les comptes-créditeurs, les billets de banque 

en circulation, les depOts dus et les autres éléments du passif sont 

énumérés sous cette rubrique. 

q) Difference - En principe, l'état de la provenance et de i'utilisation 

des fonds devrait rendre compte de tous les changements au bilan au 

cours d'une période comptable. En pratique, cependant, ii peut être 
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difficile dten arriver a un équilibre comptable absolu 	cause des 

délais de traitement et du manque de ressources. On ne cherche donc 

pas établir un équi].ibre complet, préférant porter a cette rubrique 
les écarts mineurs. 

0 
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PA1TIE VIII 

CLASSIFICATION DES SIATISTIQUES DL LA GESTION FINANCIERE EN TERMES ECONOMIQUES 

Introduction 

8.00 Après l'entrée en vigueur du système de gestian financière en 1971, la 

Division des finances publiques a tenté d'élaborer une conciliation 

entre ses données sur Ia gestion financière et les statistiques corres-

pondantes du système de Ia comptabilité nationale. Elle a publié, 

pendant plusieurs années, des projets de rapprochement, mais sea efforts 

en vue de les perfectionner ant été systématiquement neutralisés par le 

caractère fort complexe de l'entreprise. 	En effet, presque chaque 

tentative cherchant 	clarifier is transition d'une série b l'autre 

nécessitait une mise en relief de details qui ailait è l'encontre de 

l'objectif même du rapprochement. Une conclusion inevitable s'impose: 

les deux series en cause different trop pour se prêter b une concilia-

tion dont la valeur analytique justifierait lea ressources requises pour 

sa production. En outre, ii semble que les projets initiaux de rappro-

chement alent créé, dans certains milieux, l'impression que les ressem-

blances entre lea deux ensembles de données l'emportaient sur les écarts 

un tel point que les données devenaient pratiquement interchan-

geables. 	Par consequent, la conciliation entre les deux series de 

données a été ahandonnée. 

0 
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8.01 Les principales differences entre les deux series sont exposées dans la 

note qui paralt è la fin de la présente partie. Cependant, afin 

d'étayer la conclusion tirée plus haut, ii suffira peut-être de rappeler 

qu'aux fins du système de gestion financière, l'administration publique 

est définie en fonction de la propriété et que les données sur ses 

operations financières cherchent è démontrer son role en tant que 

fournisseur de services particuliers. Par contre, la notion de 

propriété est secondaire dana le système canadien de Ia comptabilité 

nationale: les administrations publiques y sont définies d'après leur 

role précis dans l'économie et les données sur leurs operations finan-

cières sont aqencées de façon a réfléter leur incidence économique. Les 
deux definitions de l'activité financière de l'adrninistration publique 

sont valables et ont chacune leur raison d'être. Les deux series de 

données sont liées, et on peut incorporer è chacune des dimensions qui 

relèvent de l'autre. Pourtant, les deux definitions ne sont évidemment 

PBS identiques: elles se distinguent de par leur approche respective et 

ne s'adressent pas au même phénomène. Par consequent, la classification 

des données sur la gestion financière en termes économiques sera 

modifiée è l'avenir et une ventilation fonctionnelle des déperises du 

secteur public selon le système de la comptabilité nationale sera 

élaborée. 

8.02 La classification des recettes et des dépenses de la gestion financière, 

en termes économiques, révèle les contraintes relatives imposées aux 

autres secteurs de l'économie par les diverses méthodes qu'utilisent les 

administrations publiques pour tirer leurs recettes et l'incidence 

correspondante qu'a sur ces mêmes secteurs l'affectation des sommes 
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rccueillies. Pour connaltre 1'incidence des recettes publiques sur les 

autres secteurs de l'économie, on répartie les recettes totales de 

chaque catégorie de la gestion financière selon leur provenance, 

c t est__di re  les particuliers, les entreprises, les autres administra-

tions publiques et les non-residents. La classification des dépenses de 

Ia gestion financiBre en termes économiques montre coment les adminis-

trations publiques assurent leurs services. Ainsi, lorsque des paie-

ments pour l'achat de biens et de services sont enregistrés sous une 

sous-fonction particulière, on peut en déduire que le service afférent 

cette sous-fonction est fourni directement par l'administration 

publique. S'il &agit, par contre, de transferts a d'autres administra- 

ti(1ns ou aux entreprises, le service est offert par un tiers. 	Enfin, 

. 	les transferts aux particuliers et aux non-residents donnent a ceux-ci. 

I.es moyens de se procurer I.e service auprès d'autres sources que 

l'administration qui est b l'origine des transferts. 

8.03 Aux fins de Fanalyse économique, l'éconornie nationale est partagée en 

quatre secteurs interdépendants: les particuliers, les administrations 

publiques, les entreprises et les non-residents. Ces secteurs sont 

décrits en detail dans la publication de Statistique Canada intitulée 

"Les comptes nationaux des revenus et des dépenses, Volume 3 11 , ( no 

13-549F au catalogue, 1975, p.  114-115), dont s'imspirent les brèves 

descriptions qui suivent. 

Particuliers - Ce secteur cornprend les personnes, les ménages et lea 

organismes privés sans but lucratif (coinme les universités, les 

syndicats ouvriers et les organisations professionnelles). 	Sont 

éqalement cornpris lea regimes de retraite en fiducie. 
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Administrations publigues - Outre l'ensemble des ministères et des 

organismes non commerciaux, Is catégorie des administrations publiques 

comprend tous les hôpitaux. Toutes les activités commerciales des 

administrations font partie du secteur des entreprises. 

Entreprises - En plus des entités qui exercent une activité en vue d'un 

gain et que l'on associe normalement au terme "entreprises" (corpora-

tions, entreprises commerciales non constituées en société et personnes 

exerçant une profession libérale), cette catégorie comprend éqalement 

les entreprises publiques commerciales (voir plus haut). Certaines 

activités des composantes du secteur des particuliers sont aussi 

attribuées au secteur des entreprises. Ainsi, les propriétaires-occu-

pants d'immeubles résidentiels (voir les précisions au paragraphe 8.04) 

et les organismes privés sans but lucratif qul construisent de nouveaux 

imrneubles sont intégrés dans ce secteur, puisque ces activités contri-

buent b Is formation de capital fixe qui, par definition, peut unique-

ment avoir lieu dans les secteurs des administrations publiques et des 

entreprises. 

Non-residents - Ce secteur comprend tous les particuliers, entreprises, 

organismes sans but lucratif et administrations publiques qui ne rési-

dent pas habituellement au Canada. Les succursales et filiales des 

sociétés etrangères sont considérées comme des residents aux fins de 

l'analyse économique. 
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6 	8.04 Le paragraphe 8.02 décrit une classification "idéale" des statistiques 

sur Ia gestion financière en termes économiques. A l'heure actuelle, un 

certain nombre d'obstacles concernant, d'une part, les concepts et, de 

i'autre, l.'identification des données, ne permet pas Ia réalisation 

intégra].e de cet "ideal". Dans le système de l.a comptabilité nationale, 

les agents sont classes dans une catégorie donnée d'après Ia nature de 

leurs operations; par exemple, les personnes qui exercerit une profession 

libérale pour leur propre compte sont considérées non comme des particu-

hers, mais comme des entreprises. En outre, Jes agents passent d'un 

secteur h I'autre selon l'activité économique qu'ils exercent; è titre 

d'exemple, les propriétaires-occupants d'imrneubles résidentiels font 

partie du secteur de- entreprises lorsqu'une transaction financière a 

• 	trait h leur r6sio 	mais us demeurent dens le secteur des particu- 

hers dans I.e cas de toutes leurs autres transactions. Ces concepts 

n'ont aucune contrepartie dans ha manière dont le système de gestion 

financiBre considère les individus ou les entités en cause. Par 

exemple, les rapports financiers des administrations, qui constituent le 

fondement de ha statistique de la gestion financière, ne font aucune 

distinction entre les particuliers en tant que composantes du secteur 

des particuhiers ou en tant que parties de la catégorie des entre-

prises. Ainsi les administrations publiques traitent hes propriétaires 

d'entreprises non constituées en corporation et les membres des sociétés 

en nom collectif comme des particuhiers et lea assujettis a l'impOt sur 

le revenu des particuliers, plutôt qu'è l'impOt sur he revenu des 

corporations. 

0 
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Une autre difficulté conceptuelle est entraInée par l'intégration, dans 	40 
l'univers des administrations publiques, de Is Banque du Canada et des 

Postes; alors que dans le système de Is comptabilité nationale, ces 

organismes ne font partie du secteur des administrations publiques qu'en 

function de J.eurs transactions nettes avec ce secteur. 

8.05 Ii se pose encore d'autres problèmes du fait que les comptes publics et 

is théorie économique ne traitent pas de Is même manière les activités 

sur lesquelles us portent. S'agissant des recettes, par exemple, is 

comptabilité publique s'intéresse aux genres de recettes recueiilies 

plutOt qutaux  secteurs d'oj elles sont tirées. Bien que maintenant, on 

se préoccupe davantage de is provenance de certains genres de recettes 

et on est mieux en mesure de Is determiner grace au perfectionnement des 

méthodes et systèrnes comptables; dans de nombreuses spheres importantes, 

cependant, 	ii 	demeure 	encore impossible de procéder è une repartition 

valable 	des 	éléments 	de 	recettes 	parmi 	les 	secteurs 	d'oti 	elles 

proviennent. 	L'imposition 	foncière offre un excellent exemple, rnais ii 

en 	existe 	beaucoup 	d'autres. 	Parallèlement, 	même 	s'il 	est 	possible 

d'attribuer assez précisément Is plupart des transferts des administra- 

tions b leurs secteurs appropriés, ii manque des renseignements sur les 

secteurs 	dt origine 	d'un 	nombre 	appreciable 	de 	biens 	et 	de 	services 

acquis par les administrations publiques. 	Ainsi, bien qu'il soit encore 

impossible de mettre au point Is classification "idéale", rien n'empêche 

de 	l'amorcer. 	Le cadre 	de 	classification 	utilisé 	dans 	le 	système 	de 

gestion 	financière est 	donné aux tableaux 9 et 10 de l'annexe C. 	Les 

paragraphes 8.06 	et 	8.07 	décrivent 	les 	classifications 	que 	renferment 

ces tableaux. 



- 127 - 

46 	Liassification économigue selon Is gestion financière 

8.06 Recettes - Les recettes selon Is gestion financière sont classées 

d'après le secteur de leur provenance, soit les particuliers, les 

entreprises, les autres niveaux d'administration et les non-residents. 

On fera toutefois appel b deux conventions jusqulb ce que 1'on dispose 

de toutes les données requises pour distinquer les recettes provenanI 

des particuliers et celles tirées des entreprises. Lorsqu'il est établi 

qu'une partie d'une catégorie donnée de recettes provient d'un secteur 

different de celui de Is catégorie principale, mais qu'il est impossible 

d'en préciser ou d'en estimer le montant exact, l'ensemble des recet s 

eat attribué au secteur principal. Par ailleurs, lorsque les montar.s 

qui proviennent b Is fois du secteur des particuliers et de celui des 

entreprises sont importants mais impossibles b ventiler ou h estimer 

raisonnablement, le montant global est porte une troisième catégorie: 

"non-pr écisé". 

8.07 Dépenses - Des problèmes serublables h ceux décrits au paragraphe 8.06 

surgissent quand ii s'agit d'identifier les secteurs d'origine des 

achats de biens et de services des administrations; pour les résoudre, 

ii faut s'éloigner considérablement de Is classification "idéale". 

L'unique ventilation dont on dispose b l'heure actuelle est celle des 

traitements et salaires des fonctionnaires, qui constituent Is 

principale composante des- achats de services auprBs de particuliers. 

Pour le moment en consequence, lea "achats de biens et de services" sont 

0 	répartis seulement entre les "traitements et salaires" et les "autres". 

Même dans un tel cas, ii est très difficile d'obtenir tine ventilation 
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fonctionneile 	de 	Ia 	rémunération 	versée 	par 	las 	administrations 

publiques, 	surtout 	au 	niveau 	local, 	oi 	un 	fonctionnaire 	d'une 	petite 

administration peut 	exercer plusieurs fonctions. 	11 convient de noter 

que, dans cette classification, lea achats de terrains et d'immobiiisa- 

tions d'occasion sont 	attribués, 	avec 	les dépenses au 	titre des inté- 

rêts, b la catégorie des "achats de biens et de services". 	Lea trans- 

ferts sont identifies selon le secteur qui 	lea reçoit, situation qui se 

passe 	habitueliement 	d'expiications. 	Cependant, 	la 	catégorie 	des 

"transferts aux particuliers" comprend, outre les paiements au titre des 

"services 	sociaux", 	les 	montants 	transférés 	aux 	universités 	et 	aux 

autres établissements non gouvernementaux d'enseignement postsecondaire, 

ainsi qu'aux organismes privés non commerciaux. 	Elie comprend également 

les 	pensions 	versées 	par 	les 	regimes de 	retraite 	des 	administrations 

publiques 	et 	les 	subventions 	aux 	propriétaires 	de 	loqement. 	Les 

"transferts aux non-residents" prennent en compte les pensions et autres 

prestations versées b l'étranger, de même que les paiements au titre de 

1' aide internationale. 

Classification fonctionnelle des dépenses selon is comptabilité nationale 

8.08 Le secteur des administrations publiques du système de la comptabilité 

nationale comporte six composantes: les administrations fédérale, 

provinciales et locales, lea hôpitaux, lea regimes de pensions du Canada 

et de rentes du Québec. Lea dépenses de chaque composante sont répar-

ties comme suit: dépenses courantes en biens et services, transferts 

aux particuiiers, subventions, subventions d'équipement, transferts 

courants aux non-residents, intérêts sur la dette publique et transferts 
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courants aux autres niveaux d'administration. Bien sOr, l'utilité de 

ces données est considérablement accrue si leur raison d'être est 

précisée par tin classement fonctionnel, d'autant plus que l'information 

nécessaire est offerte trimestriellement avec les principaux comptes 

netionaux des revenus et des dépenses. Ii existera toutefois des écarts 

importants entre ces dépenses "fonctionnalisées" de la comptabilité 

nationale et les dépenses selon la gestion financière pour une méme 

administration au cours de la rnême période de référence, car les deux 

systèmes ne sont pas fondés stir les mêmes concepts et univers. 

Note corrnant les differences conceptuelles entre le système de gestion 

financière et le système de le comptabilité nationale 

Outre lea differences signalées au paragraphe 8.01, ii existe d'autres 

divergences entre les deux systèmes. En voici des exemples. 

a) 	Alor que le système de gestion financière fait appel a la comptabilité 

de caisse rnodifiée (voir le paragraphe 4.06), ceiui de la comptabilité 

nationale empioie la comptabilité d'exercice; dans le secteur public, 

cependant, l'absence de données limite l'application de cette dernière 

méthode è i'impôt sur le revenu des sociétés, aux impôts directs sur lea 

non-residents (retenues fiscales), aux taxes è l'exportation du pétrole, 

è is formation brute de capital fixe, aux provisions pour consommation 

de capital et è certaines subventions aux entreprises. 
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b) Dans les cornptes nationaux des revenus et des dépenses, le secteur 

public comprerid toutes les recettes et dépenses des hôpitaux. En 

revanche, le système de qestion financiBre consolide toutes les opéra-

tions financières des hôpitaux publics avec celles de l'administration 

dont us relèvent. Ii ne tient compte des operations financières des 

hôpitaux privés que dans la mesure oü une administration publique y 

participe directement. 

c) Dans le système de qestion financière, les entreprises publiques cons-

tituent Pun des deux univers de i'administration publique; dans le 

système de Ia comptabilité nationale, par contre, elles n'appartiennent 

pas au secteur public, mais plutôt b celui des entreprises. En outre, 

les deux systèmes n'accordent pas le même traitement è la Banque du 

Canada, ni aux Postes. Dans le système de gestion financière, is Banque 

est un fonds special et les Postes sont assimilées aux ministéres étant 

donné que les deux organismes ne répondent pas aux critères d'entre-

prises; quant au système de is comptabilité nationale, ii considère les 

deux organismes comme des entreprises publiques conformément è une 

convention internationale. 

d) De plus, le système de gestion financi'ere ne traite les bénéfices des 

entreprises publiques comma des recettes de l'administration dont elles 

relèvent que dans la mesure oi ces bénéfices sont virés a i'administra-

tion; en contrepartie, tout versement d'une administration publique en 

faveur de ses entreprises est considéré comme une dépense de J.'adminis- 

tration (voir toutefois le paragraphe 5.37). 	Dans le système de la 

comptabilité nationale, las bénéfices verses par les entreprises 
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publiques sont déduits des sommes remises par l'Etat afin d'éponger lea 

pertes; le solde eat considéré comme un tevenu de placement (positif ou 

negatif) de l'administration. Par surcrolt, les bénéfices totaux des 

régies des alcools, qu'ils soient remis ou non, sont traités comme des 

taxes indirectes des administrations provinciales et territoriales dans 

les comptes nationaux. 

e) 	L'achat et la vente de terrains et dtimmobilisations  d'occasion sont 

soumis, e'• aussi, è un traitement different. Le système de la 

comptabilié nationale n'en tient pas compte, puisqu'ils ne font pas 

partie de la production courante; mais us sont compris dans le système 

de gestion financière, qui considère le produit de telles ventes comme 

des recettes et le coOt de tels achats comme des dépenses. 

1) 	Alors que le système de qestion financière exige des chiffres bruts, 

certaines données sur le secteur des administrations sont insérées sur 

une base nette dans le système de Ia comptabilité nationale. Par 

exemple, lea ventes de biens et de services sont déduites des achats et 

les dégrèvements d'impôts sont soustraits des impOts concernés. 

40 
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PARTIE IX 

LES FINANCES PUBLI(UES C0NS0LIDES 

9.00 Jusqu'è maintenant, nous avons décrit le système de gestion financière 

sous l'angle de la production de statistiques pour une seule administra-

tion publique. Comme on l'explique au paragraphe 3.03, une administra-

tion publique peut comprendre de nombreuses entités comptables, mais les 

spheres d'activité de ces dernières sont consolidées de façon présen-

ter les renseignements statistiques 

A ce t te 

fin, ii faut éliminer les operations effectuées a l'intérieur de 

l'administration en vue de produire des statistiques ne comportant 

aucune répétition. 	Assez simple en général, les méthodes comptables 	S 
utilisées b cet éqard sont décrites aux paragraphes 5.14 è 5.16. 

9.01 Au-delè des consolidations primaires, il existe cependant un certain 

nornbre de regroupements statistiques qui sont fort utiles aux 

analystes. Par exemple, étant donné le qrand nombre et la diversité des 

administrations locales, l'évantail complet des activités de ce palier 

d'adminjstration soit dans une province, soit dans une region quelconque 

d'une province ressort seulement lorsque les statistiques des nombreuses 

administrations publiques de la province ou de la region a l'étude sont 

consolidées. En outre, comme les provinces ne déi.èguent pas uniformé-

ment aux administrations locales les responsabilités qui leur incombent 

en 	vertu 	de 	la Constitution, ii existe 	des differences appréciables 

d'une province a l'autre en ce qui concerne la taille et la composition 
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des statistiques financiBres des administrations provinciales et locales 

lorsque chaque palier d'admiriistration est considéré indépendamment. 

L'intégration des deux paliers fournit donc tine assise valable aux 

comparaisons interprovinciales. Enfin, les repercussions financiBres de 

l'ensemble des administrations publiques sur l'environnement socio-éco-

nomique du pays ne peuvent être estimées que par la consolidation des 

trois paliers d'administration. 

9.02 Les transactions financières entre administrations prennent diverses 

formes. Les plus répandues sont les psiements de transfert b des fins 

générales et particuliBres, les operations d'achat et de vente en vertu 

desquelles une administration publique achète des biens ou des services 

•  d'une autr administration soit pour son usage propre, soit pour distri-

buer ou vendre h Ia population comprise dans son territoire, les 

emprunts d'une autre administration publique et les paiements d'intérêt 

s'y rapportant. 

9.03 Si les operations effectuées 	Pintérieur d'une administration publique 

peuvent assez facilement être retracées et contrebalancées dans les 

comptes d'une administration et de ses organismes, ii est souvent 

difficile, voire presque impossible, d'assortir les operations entre 

administrations dans les comptes des administrations en cause. De 

nombreuses raisons expliquent ces difficultés. II peut arriver que les 

administrations concernées utilisent une terminologie différente pour 

designer une même operation. L'une peut considérer l'opération comrne 

unique, alors que l'autre la divisera en plusieurs éléments. La 

comptabilisation de cette operation pourra varier considérablement 
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a cause de la diversité des systèmes comptables. Enfin, elle pourra se 

rapporter a des périodes différentes b cause du délai d'inscription dans 
les comptes; par exemple, l'administration fédérale inscrira un virement 

a une province vers la fin d'une année financière, tandis que Ia 

province ne pourra enregistrer ce virement avant l'année suivante. 

9.04 Pour résoudre de telles difficultés, on a élaboré des méthodes suscep-

tibles de produire des données répondant deux critères: les données 

consolidées doivent refléter aussi clairement que possible les seules 

sommes que les administrations consolidées reçoivent d'autres entités 

(la population, les entreprises, les administrations publiques non 

consolidées, par exemple) - ce que i'on appelle les rentrées dans Ia 

consolidation - et les seules sommes versées a ces entités par les 

administrations consolidées - ce que l'on appelle les sorties de la 

consolidation . Ces critères de recettes et de dépenses s'appliquent 

mutatis mutandi h l'actif et au passif consolidés. 

9.05 La meilleure façon de rnettre en evidence les méthodes indiquées au 

paragraphe précédent, c'est de décrire la consolidation des recettes et 

des dépenses de deux administrations publiques. Ii faut alors considé-

rer deux situations. En premier lieu, l'opération entre administrations 

est indiquée dans les comptes des deux administrations publiques,j.is 

les montants inscrits sont différents et ne peuvent être associés. Dans 

ce premier cas, la somme inscrite par l'administration qui fait le 

virement est déduite des recettes et des dépenses consolidées des deux 

administrations publiques. Si cette somme est inférieure au montant 

inscrit par l'administration bénéficiaire, l'écart est éliminé des 
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recettes et un montant égal est déduit du paste "autre actif" OU Si 

cela est impossible, ajouté au paste "autre passif". Lorsque le montant 

inscrit par l'administration qui fait le virement dépasse celui qui est 

indiqué par l'administration bénéficiaire, Ia difference est imputée aux 

recettes et è "a_gif". En deuxième lieu, bien que Ia transaction 

financière soiL manifestement intergouvernementale, elle n'est pas 

inscrite comme telle dans les états financiers de l'une des administra-

tions publiques en cause. Dans ce deuxième cas, le montant relevé est 

d€duit de la somme des recettes et des dépenses des deux administra-

tions, comme dans le premier cas; mais aucun autre rajustement ne peut 

être apporté. 

• 	9.06 Enfin, ii existe des cas oü certaines operations entre administations ne 

sont pas inscrites en tant que telles dans les documents de référence; 

elles sont réunies avec dtautres  operations de même nature effectuées 

avec des organismes non compris dans l'univers des administrations 

publiques. Le paiement (ou l'encaissement) d'intérêts sur des prêts 

entre administrations publiques oIfre un exemple courant. Ces intérêts 

sont enregistrés avec le montant total d'intérêts reçus ou payés. 11 

s'ensuit que les données consolidées peuvent comprendre une inscription 

en double des mêmes montants, en dépit des efforts entrepris pour éviter 

une telle répétition. 

9.07 Les mêmes méthodes s'appliquent lorsque l'actif et le passif d'au 

moms deux administrations publiques sont consolidés et que les relevés 

des operations sont différents ou inexistants, h l'instar de ceux des 

recettes et des dépenses. 	Lorsqu'.il est possible de retracer les 
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comptes débiteurs et créditeurs apparentés, mais non de les réconcilier, 

les montants qu'une administration publique a inscrit aux comptes 

créditeurs sont déduits b la fois des débiteurs et des créditeurs réunis 

des administrations en question. Les soldes du debit et du credit dans 

les cornptes créditeurs entre administrations sont virés au poste Ttautre 

actir' ou "autre passif". De même, lorsqu'une seule partie de l'opéra-

tion peut être retracée, le montant est déduit b Ia fois des débiteurs 

et des créditeurs intégrés. 

9.08 Deux autres problémes peuvent surgir lors de Ia consolidation de l'actif 

et du passif. Le premier se produit lorsqu'une des parties d'une opéra-

tion entre administrations n'est identifée que par palier d'administra-

tion. Une province, par exemple, declare des placements en obligations 

municipales sans préciser Ia province b laquelle appartiennent les 

municipalités qui ant érnis ces obligations. Si l'actif et le passif de 

cette province sont consolidés avec ceux de ses administrations locales, 

ces placements ne peuvent étre éliminés de la dette des administrations 

locales puisqu'il peut s'agir, en tout ou en partie, d'obligations 

inunicipales émises dans d'autres provinces lesquelles ne font pas alars 

l'object de la consolidation. Cependant, lorsque l'actif et le passif 

de l'ensemble des provinces et territoires et ceux de leurs administra-

tions locales sont consolidés, les montants non précisés de ces 

placements et de cette dette peuvent être éliminés de la somnie des 

placements et de la dette puisqu'ils sont nécessairement compris dans 

cette somme. 

41 
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9.09 Le deuxièrne problème survient lorsqu'une administration publique émet 

des obligations afin de garantir un prêt obtenu d'une autre administra-

tion. L'administration prêteuse inscrit IF- nmm omme tin prêt. majs 

les obligations sont consit1&r6e.-_pr l'emprunteur cpnime un.dgLt. 

obligatoire plutOt gue comme un emorunt----rembourser. Bien qu'en pareil 

cas le lien direct entre la classification de l'actif du prêteur et 

celle du passif de l'emprunteur ne soit pas evident, on retranche les 

prêts a recevoir des obligations b payer, au moment de la consolidation, 

si l'on possède les renseignements nécessaires pour relier les deux 

parties de l'opérat.ion. 
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PARTIE X 

LES ENTREPRISES PUBLIQUES 

Introduction 

10.00 Les critères servant 'a determiner parmi les operations des administra-

tions publiques celles qui appartiennent 'a Punivers statistique des 

entreprises publiques sont énoncés dans les paragraphes 3.08 è 3.14, 

tandis que les sources des données concernant ces entreprises sont 

indiquées aux paragraphes 4.07 et 4.08. Par ailleurs, les paragraphes 

5.35 'a 5.39 décrivent les transactions financiBres entre les administra-

tions publiques et leurs entreprises. La présente partie a trait 

seulement aux statistiques publiées sur les entreprises publiques. 

10.01 L'élaboration du système de gestion Iinancière a été nécessitée, 

essentiellement, par le besoiri d'un cadre dont l'objet était de rendre 

cohérentes et comparables les statistiques financi'eres des diverses 

administrations publiques; un tel besoin est né de 1'absence, parmi les 

entités qui composent J.'univers des administrations publiques, d'un 

système unique de principes généralement reconnus de comptabilité et de 

declaration financière. En effet les comrosantes de l'univers des 

entreprises publiques ('a quelques exceptions mineures près) comptabili-

sent et enregistrent leurs transactions financières conformément aux 

pratiques commerciales élaborées et promulguées par des associations 

comptables professionnelles et, dans une moindre mesure, par les 

diverses industries dont elles font partie. Par consequent, ii semble 
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exister au moms trois cadres nationaux pouvant servir a la production 

de statistiques financières sur ies entreprises publiques: I.e système de 

is comptabiJité nationale, le système de gestion financière (dans is 

mesure oi ii s'applique è I.'univers des administrations publiques) et ce 

que l'on peut appeler le système des entreprises privées. 

10.02 Bien que des données sur les entreprises publiques soient incorporées 

aux différentes series statistiques qui constituent le système de la 

comptabilité nationale, celui-ci ne peut, en raison de son niveau 

d'agrégation élevé, fournir le genre de renseignement et is finesse de 

detail que requiert ]'analyse des activités d'une ou de piusieurs 

entreprises. Des problèmes d'un autre ordre empêchent le recours au 

• cadre de i'administration publique générale du système de gestion 

I inancière pour la production des statistiques sur les entreprises 

publiques. Ces probiBmes sont entralnés per les differences fondamen-

tales entre les objectifs comptables des administrations et des 

entreprises publiques. Ainsi, is comptabiiité gouvernementale, queue 

qu'en soit ia forme particuiière, cherche avant tout è presenter un 

rapport sur la gestion (queues ont été les recett.es du qouvernernent? 

qui était chargé de dépenser ies sommes percues? ces dépenses ont-elies 

reçu l'autorisation appropriée?); i'existence continue de i'administra-

tion n'est pas mise en question. Or, une demonstration de is viabilité 

présente et future de i'entreprise est au coeur de Ia comptabilité 

commerciale. La viabilité se dégage du succès des operations courantes 

et de i'affectation de ressources suffisantes aux operations è venir; 

ces deux critères dependent è leur tour d'une same administration de la 

part des gestionnaires. 	Ces differences conceptuelles créent des 
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problèmes pratiques, dont le traitement des operations concernant les 

irnmobilisations consitue un exemple important. Comme sa survie n'est 

pas mise en cause, l'administration publique n'a pas besoin de distin-

guer entre les articles qui seront entièrement consommés pendant la 

période comptable en cours et ceux dont la vie utile s'étend dans le 

futur (autrement dit, entre les dépenses d'exploitation et celles en 

immobilisations). Cette approche, préconisée dans le système de gestion 

firiancière des administrations publiques, s'oppose directement b celle 

des entreprises, qui ont un intérêt primordial a différencier entre les 
frais d'exploitation et les dépenses en immobilisations et qui accordent 

un traitement distinct a chacune des categories de dépense. 

10.03 La conversion des données produites conformément aux principes et 

méthodes comptables des entreprises en statistiques compatibles avec le 

cadre de gestion financière des administrations publiques s'impose dans 

le cas des nombreux fonds spéclaux (généralement des sociétés d'Etat) 

qui adoptent les méthodes des entreprises. 11 est donc possible de 

transposer les données financières des entreprises publiques dans le 

cadre des administrations publiques; ce dont il est permis de douter, 

c'est l'utilité de la statistique résultante. On peut en effet avancer 

que la consolidation des statistiques sur les administrations et de 

celles sur les entreprises publiques permettrait de determiner, puis 

d'analyser, la statistique financière de ce qu'on appelle parfois le 

secteur public. Il est toutefois probable qu'une telle analyse porte-

rait principalement sur les rapports du secteur public a l'économie dans 
son ensemble. Or, il s'agit lè d'une analyse ë laquelle le système de 

la comptabilité nationale se prête mieux. 
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S 10.04 En consequence, dans la mesure oi ii s'applique aux entreprises 

publiques, le système de gestion financière suit de près les concepts, 

classifications et conventions de la comptabilité des entreprises. 

(Pour de plus amples details sur cette comptabilité, le lecteur est prié 

de consulter les manuels de comptabilité.) Ii convient néamoins de 

mentionner deux exceptions. Premièrement, la terminologie dii système de 

gestion financiBre des administrations publiques est utilisée lors-

qu'elle n'entre pas en conflit avec l'usage commercial, par exemple pour 

de nombreux éléments d'actif et de passif. Deuxièmement, le cadre de 

gestion financière des entreprises met l'accent sur l'identification des 

transactions des entreprises avec l'administration dont elles reièvent, 

avec d'autres administrations et entre elles. Les paragraphes suivants 

• 

	

	font ressortir les principales composantes du cadre des entreprises, 

telle qu'elles sont comprises dans les tableaux 6, 7 et B de l'annexe 

Revenus 

10.05 Les revenus des entreprises publiques se composent de "ventes de biens 

et de services' 1 , de "revenus de placements", de "subventions" et 

d'"autres revenus". us ne prennent pas en compte lea sommes perçues 

par les entreprises pour le compte de l'administration dorit elles 

relèvent, par exemple le produit de la vente de permis et de licences 

par les régies provinciales des alcools. 

a) Ventes de biens et de services - Les véntes sont inscrites b leur 

valeur nette, c'est-è-dire après avoir déduit les rabais et lea 

remises. 	On s'efforce d'identifier, clans Ia mesure du possible, 
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toute partie appreciable des ventes totales qui a été faite auprès 

d'un seul client ou groupe de clients (par exemple, les ventes d'une 

société provinciale d'énergie b ses distributeurs municipaux). 

b) Revenus de placements - Ce paste comprend trois rubriques: les 

intérëts, les layers et autres revenus de placements. A leur tour, 

]es intérêts sont classes selon leur provenance - administrations 

publiques, entreprises publiques et autres sources; dans les deux 

premiers cas, ii existe une ventilation supplémentaire selon le 

palier d'administration publique. 	Le paste "loyers" se passe 

d'explications, tandis que celui des "autres revenus de placements" 

comprend notamment les dividendes et les gains des operations en 

devises étranqères. 

c) Subventions - On classe ici les contributions des administrations au 

titre des charges d'exploitation visant a favoriser certains types de 
production, b aider les producteurs dans des secteurs qui connaissent 

des difficultés particulières, a protéger les producteurs contre la 
baisse des prix de leurs produits ou a encourager des activités 

souhaitables au point de vue social. 	Les contributions sont 

réparties selon l'ordre d'administration publique. Les versements è 

l'égard des pertes sont rapportés dans l'état de l'excédent non 

affecté. 

d) Autres revenus - Il s'agit de tous les revenus non précisés ailleurs. 

Dépenses 

10.06 On partage les dépenses des entreprises publiques en six categories: les 

"salaires et traitements", les "matérlaux et autres achats", le "service 

de Ia dette", les "subventions tenant lieu d'impôts", la "provision pour 
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amortissement et épuisementtl  et lea autres dépenses". 

a) Salaires et traitements - Cette catégorie comprend la rémunération 

totale versée aux employés pour services rendus. 

b) Matériaux et autres achats - Lorsque l'on petit lea identifier, lea 

achats importants auprBs d'un seul fournisseur (par exemple, ceux 

d'un service municipal d'électricité auprès d'une soclété provinciale 

d'énergie) sont indiqués séparément. 

c) Service de la dette - On enregistre ici lea intérêts et les autres 

frais de la dette. 	Les frais d'intérêt sont ventilés selon le 

destinataire, 	b savoir administrations publiques, entreprises 

publiques et autres. Lea deux premieres categories sont réparties 

par ordre d'administration. Les autres frais de la dette se 

composent de l'amortissement de l'escompte h l'émission d'obligations 

et des frais d'émission et de remboursement d'obligations. 

d) Subventions tenant lieu d'impôts - Ii s'agit des transferts que 

versent les entreprises publiques, principalernent aux administrations 

municipales, au lieu de payer des impOts fonciers. 

e) Provision pour amortissement et épuisement - On inscrit ici le 

montant déclaré par l'entreprise, quelle qu'en ait été Ia méthodede 

calcul. 

f) Autres dépenses - Sous cette catégorie résiduelle sont portées les 

provisions pour créances douteuses, lea pertes sur change et les 

autres dépenses non classées ailleurs. 

10.07 ImpOt 	sur le 	revenu 	- 	Les sociétés fédérales 	"de 	propriétaire" 

(énurnérées b 	l'annexe 	0 	de 	la Lol 	sur l'administration 	financière) 

acquittent l'irnpôt fédéral sur le revenu, mais non l'impôt provincial. 
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Toutes lea autres entreprises fédérales, provinciales et locales (sauf 

lea filiales de ces entreprises) sont exemptées des impôts fédéraux et 

provinciaux sur 	le revenu, b moms d'appartenir a la Couronne dans une 

proportion inférieure b 90 %. Les filiales ne sont exemptées que si 

elles appartiennent b 100 % a une entreprise qui est elle-même exemptée. 

Excédent non affecté 

10.08 L'état de l'excédent non affecté (tableau 7) resume lea operations qui 

ont lieu pendant la période comptable h l'étude. Même si ces operations 

ne sont pas classées avec les revenus ou lea dépenses, elles ont 

néanmoins une incidence sur l'excédent d'une entreprise mais ne peuvent 

être Amputees directement a l'excédent affecté, ni a l'excédent 

d'apport. Les categories utilisées se passent d'explications. S 

Actif, passif et avoir net 

10.09 Les éléments du bilan utilisés aux fins de la statistique des entre-

prises publiques (tableau 8) suivent d'assez près ceux qui ont été mis 

au point pour la statistique des administrations publiques; us 

comportent cependant les modifications requises pour tenir compte des 

operations d'ordre commercial qui caractérisent les entreprises 

publiques. Alors que les postes communs aux administrations et aux 

entreprises publiques ont été exposés dans la Partie VII, les principaux 

postes qu'on a ajoutés b la comptabilité des entreprises publiques sont 

décrits ci-dessous. 
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. 

	

10.10 En ce qui concerne l'actif, les additions suivantes ont été faites: 

a) DepOts auprès des administrations provinciales - Cette rubrique de Ia 

catégorie "encaisse et depOtst' est utilisée pour tenir compte de Ia 

pratique en cours dans certaines provinces, selon laquelle leurs 

entreprises doivent déposer les fonds ne servant pas h leurs besoins 

immédiats auprès du Trésor provincial, plutOt que dans une banque ou 

une 21itre institution financière. 

b) Revenus courus et frais payés d'avance - Cette catégorie, particu-

here aux entreprises commerciales, ne se retrouve habituehlement pas 

parmi les activités gouvernementales. 	Elle se passe néanmoins 

d'explications particulières. 

c) Stocks - C'est he chiffre étabhi par l'entreprise qui est utilisé. 

. 

	

10.11 Voici, par ailleurs, les postes ajoutés au passif: 

a) Depots d'épargne - On inscrit sous cette rubrique les engagements 

envers les déposants d'institutions financiBres provinciales telles 

que Province of Ontario Savings Office et Treasury Branches Deposits 

Funds of Alberta. 

b) Dépenses courues et credits reportés - Cette catégorie, qui se passe 

d'exphications, est la contrepartie des "revenus courus et frais 

payés d'avance", présentés b l'actif. 

c) Participation mino taire - On comptabilise ici les montants décharés 

a ce chapitre par les entreprises qui consohident, dans leurs états 
financiers, les activités de filiales qu'elles ne possèdent pas en 

totahité. 

0 
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10.12 L'état de l'avoir net présente le capital-actions et Fexcédent des 

entreprises. 

a) Capital-actions - On donne ici les propriétaires, c'est-à-dire le 

palier d'administration et d'entreprise publique ainsi que le secteur 

privé, d'après les renseignements fournis dans les documents de 

référence. 

b) Excédent - La catégorie comprend trois rubriques: "excédent non 

affecté", "excédent affecté" et "excédent d'apport". L"excédent non 

affecté" eat défini au paragraphe 10.08 plus haut. 	Par "excédent 

affecté", on entend lea reserves typiques établies par les entre-

prises publiques. 	Enfin, dana l"excédent d'apport", on fait une 

distinction entre I.e "fonds de roulement exempt d'intérêts" et les 

"contributions pour immobilisations", ces dernières comprenant 	la 

fois les biens matériels et les sommes versées pour les acquérir. De 

plus, l'excédent d'apport est ventilé selon la provenance, 

c'est-à-dire par ordre d'administration ou d'entreprise publique. 

0 
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PARTIE XI 

L'EMPLOI DANS LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 

11.00 La croissance du secteur public depuis la fin de Ia Seconde guerre 

mondiale et Is predominance de la main-d'oeuvre dans la plupart de ses 

operations ont entrainé un accroissement marqué de la proportion 

d'employés des administrations publiques dans la population active, et 

la rémunération de ces employés est devenue tii facteur important dans 

l'économie canadienne. C'est pour cette raison que des statistiques sur 

l'emploi dans les administrations publiques sont incluses dans toutes 

les series de données sur l'emploi en général, ainsi que dans le système 

de gestion financière. Toutefois, les statistiques produites selon le 

système de gestion fknancière sont très différentes de celles présentées 

dana des series génerales. 

11.01 Les statistiques du système de qestion financiBre portent sur le nombre 

total d'employés et leurs rémunérations brutes dana une administration 

publique ou è un palier d'adrninistration en particulier. D'autres 

systèmes mettent l'accent sur d'autres caractéristiques telles que le 

nombre d'heures travaillées, les gains moyens (horaires et hebdoma-

daires), etc. En outre, la plupart de ces données sont venti.lées par 

branche d'activité économique selon la Classification type des indus-

tries. Il est donc essentiel de tenir compte des differences entre lea 

divers systèmes dans toute analyse des relations entre lea statistiques 

du système de gestion financière relatives h l'emploi et la rémunération 

et les données des series générales sur l'emploi. 
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11.02 Les données du système de gestion financière sur les employés des 

administrations publiques présentent l'effectif au dernier jour d'une 

période de référence et la rémunération brute au cours de Ia période de 

référence, qui est normalement tin rnois. Ces deux series sont ventilées 

selon le palier d'administration pour l'univers de l'administration 

générale et celui des entreprises publiques, qui sont décrits b la 

partie III de ce manuel. 

11.03 Le terme "employé" désiqne toutes les personnes pour qui l'administra-

tion ou l'organisme employeur dolt rernplir une declaration 1-4 supple-

mentaire de Revenu Canada selon la Loi de l'impôt stir le revenu et les 

règlements d'application, et qui sont inscrites comme employés au 

dernier jour de la période de référence méme si elles ne sont pas 

rémunérés pour ce jour. Ainsi, les employés qul font normalement partie 

de l'effectif d'une administration publique mais qui ne sont pas 

rémunérés parce qu'ils sont en congé sans traitement, en grève ou en 

lock-out sont comptés parmi l'effectif. De plus, le terme "employé" ne 

comprend pas seulement les "fonctionnaires" dont les droits et les 

devoirs sont établis dans la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique 

de l'administration fédérale et l'équivalent de cette loi aux paliers 

provinciaux, territoriaux et locaux, mais aussi tous les employés des 

administrations publiques et de leurs organismes qui ne sont pas classes 

comme fonctionnaires. Sont également inclus tous les représentants 

élus, les personnes nominees membres de conseils, etc., a l'exception des 

représentants qui ne sont pas rémunérés ou dont la rémunération est 

basée sur un tarif quotidien. 	

is 
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11.04 Le terme "rémunération brute" concerne le total des paiements bruts 

imposables verses aux employés au cours de la période de référence 

(avant les deductions relatives au Régime de pensions du Canada, au 

Régime des rentes du Québec, h l'impôt sur le revenu, b l'assurance-

chômaqe, etc.). Ces paiements englobent lea traitements et salaires, 

lea primes d'encouragement et les autres primes payées sur une base 

régulière, lea indemnités de vie chère, lea paiements d'heures supple-

mentaires, la rémunération pour congés payés, les jetons de presence 

attribués aux employés, lea rappels, les congés payés a l'avance, lea 

indemnités de cessation d'emploi et les indemnités et lea avantages 

imposables. 

• 	11.05 Idéalement, lea statistiques du système de gestion financière relatives 

l'emploi et h la rémunération devraient toutes être ventilées selon 

les caractéristiques suivantes pour chaque palier de l'administration 

publique: 

a) l'organisme employer (c'est-à-dire le ministBre, le fonds special ou 

1' entreprise publique); 

b) le lieu (c'est-a-dire lea regions infraprovinciales et les regions 

métropolitaines); 

c) Ia profession; 

d) la fonction et la sous-fonction des dépenses publiques; et 

e) le secteur d'activité. 

En pratique, toutefois, c'est en partie b cause d'un manque de données 

dans les sources de renseignements et en partie b cause des ressources 
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J.imitées dont on dispose pour le traitement des données existantes que 

Ia ventilation idéale décrite plus haut n's Pu être faite qu'au niveau 

fédéral, quoique même I& la ventilation ne salt pas encore complete. 

Bien que certaines caractéristiques solent impossibles b connaltre et 

qu'elles continueront de l'être, par exemple, ]es employés dans les 

petites municipalités qul assument plusieurs responsabilités ne peuvent 

pas être classes dans une fonction unique, on ne cessent d'essayer 

daméliorer is qualité et l'utilité des statistiques sur l'emploi et la 

rémunération des administrations provinciales, territoriales et locales. 

0 
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ANNEXE A - suite 

SYSTtME DE CLASSIFICATION - L'ADMINISTRATION PUBLIQIJE CENRALE - suite 

TABLEAU 4. Le passif 

Découverts bancaires . . . . . . . . . ............................ .................... 

Créditeurs .................................. ............... 

litres échus en circulation ............................................... 
Intér&ts .... ................ .............................................. 
Comptes - fournisseurs ............. . . . . . . . 
Administrationspubliques ................................................. 

Administration fédérale .................................. . . ........... 
Administrations provinciales ........................................... 
Administrations locales . . . . . . .......................................... 

Entreprises publiques . . . . . . . . . . ........................................... 
Entreprises fédérales .................... ........... 
Entrerises provincia1u 	. . . . .......................................... 
Ent'prises locales 	......... 	 .... .................... 

Autres .................... ................................................ 
• 	Hôpitaux privés 

Universités 	............. ................................. 

Autres ......................... ................ S... 

Billets de banque en circulation ....... . . . . . . ............... ....... . . . . . . . 

Avances ..... .......................................... ...................... 
En provenance des: 
Administrations publiques ............. . . . . ............ 	. . . . . . . . 

Adminit -ation fédérale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........ . . . .............. 
Admini trations provinciales . . . . . . . . . . . . . . . ........ . . . ................ 
Administrations locales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ......... . . ................ 

Entreprises publiques ....... . . . . . . . . ...................................... 
Entreprises fédérales 	...................... . ............... 

Entreprises provinciales 	......... 	 . . . . . . . . . . . 

Entreprises locales .......... ••••••••••••••••••••••.................  

Banques b charte .......... *••.............................................  
Autres institutions financiBres .. ..................................... 
Autres ............ ...............••• 

Bons du Trésor ...... .................. ...............................•... S... 

. 

Obligations d ' épargne ......... . . •....... . . . . . . . . . . . . • 	.............. . . . .. . 
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ANNEXE A - suite 

SYSTEME DE CLASSIFICATION - LtADMINISTRATION PUBLIQUE GNRALE - suite 

TABLEAU 4. Le passif - suite 

Obligations .......... .......... ......................... 
mises: 

Aux administrations publiques 	................. ......................... 
Administration fédéra].e . .................... .......................... 
Régime de pensions du Canada .............. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..... 
Administrations provinciales ....... . . . . . . ..................... . 
Administrations locales . . . . . ............. . . . . . ........................ 

Aux entreprises publiques ........... . ........ . . . ....... . . . . . . . . . . . . ..... 
Entreprises fédérales 	........ ..•..... ......................... 
Entreprises provinciales . .......... . . . . . • ....................... . . 
Entreprises locales . ........... . . . . . ............ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Aux caisses de retraite des fonctionnaires en fiducie .............. ....... 

A la collectivité 	.......... 	 ......... ......... 

Payables en monnaies: 
Du Canada • 	....... ........... ....................... 
Des 	tats-Unis ..... ....... ...................... 
DespaysétrangersautresquelesEtats-Unis ...... ...... ............... 

Autres titres . ........... ...... ............................ 
mis aux: 
Administrationspubliques ................... ........................ 

Administration fédérale 	.......... •*...I.•e$.............. ........ 
Administrations provinciales 	......... . . ............................ 
Administrations locales ................ . . ............................. 

Autres .... ................ ...................................... .......... 

Dépôts ... .................. ............... ••. ........ 
Dus aux: 
Administrations publiques . . . . . . . . . . ............ . . . . . . . . . . ........ . ...... 

Administration fédérale ................................................ 
Administrations provinciales ........ ......... ...... 
Administrations locales ...... ....................... . ....... . . ........ 

Entreprises publiques . ........ . . . . . . . ....... . .......... . ............... 
Entreprises fédérales ................ .....................•. ........... 
Entreprises provinciales ....... .. . ........ .... ............. 
Entreprises locales .......... .............. .................... 

Autres ....••S ........... ................. ....................... .......... 
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ANNEXE A - suite 

SYSTÈME DE CLASSIFICATION - L'ADMINISTRATION PUBLIQUE GNRALE - suite 

TABLEAU 4. Le passif - fin 

Autre passif 	...................................... . ........... 

DO aux: 
Administrations publiques ................. . . . . . . .......................... 

Administration fédérale . . . . . ........................ . ................. 
Administrations provinciales ........................................... 
Administrations locales ................................................ 

Entreprises publiques ..................................................... 
Entreprises fédérales . . ................................................ 
Entreprises provinciales ............................................... 
Entreprises locales ............. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ....... 

Autres ........................ .. .......................................... 

TOTAL, PASSIF 

Excédent de l'actif financier sur le passif ou (excédent du passif sur 
l ' actif financier) ........................................................ 
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ANNEXE A - suite 

SYSTEME DE CLASSIFICATION - L'ADMINISTRATION PUBLIQUE GENRALE - suite 

TABLEAU 5. Provenance et utilisation des fonds pour l'année financière terminée le 
31 mars, 19_ 

Provenance 	Utilisation 

Excédent ou deficit de la qestion financire pour la 
période ..... .........• ......... ,•• ........ ......... 

Modifications clans la classification des entités 
publiques ...... .. ......... 

Modifications dans les pratiques et conventions 
comptables ...... .......... ............ .................. 

Variations dans les emprunts .............................. ......... 

Avances . . . . . . ............... . . .......... ............ 
En provenance: 

De 1 'administration fédérale .. .... ... . . . ....... 
Des entreprises publiques fédérales .... ............. 
Des administrations provinciales . ................... 
Des entreprises publiques provinciales .. ........ 
D ....• ........... ......... ................... 

Bons du Trésor . ......... . . .......... . . . ............... 
Obligations d' épargne . ............. . . ......• . ......... 
Obligations •..••••e.••••• .............. •• ..... 
Emises: 

Au Fonds de placement du régime de pensions 
du Canada ....•......•..••ss.......... ....... 

Aux administrations provinciales .................... 
Aux entreprises publiques provinciales .............. 
Al ' extérieur du pays .• ................. ...... 
A • ..................• •• ................. 

Autres titres .•• .......... ............................. 
mis a: 

Des organismes étrangers 	......... . ........... 

D'autres ............................................ 

. 

S 
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ANNEXE A - fin 

SYSTEME DE CLASSIFICATION - ['ADMINISTRATION PUBLIQUE CNERALE - fin 

TABLEAU 5. Provenance et utilisation des fonds pour l'année financière terminée le 
31 mars, 19 	- fin 

Provenance 	Utilisation 

Variations dans les avances ............................... 

Aux entreprises publiques fédérales ... .. ............... 
Aux administrations provinciales ....................... 
Aux entreprises publiques provinciales ................. 
Aux administrations locales ............................ 
Aux entreprises publiques locales .. ............ 
A •.... ........................ ......... 

Variationsdansladétentiondetitres . .......... 

Administration fédérale ...... ....... . . . . . . . . . . ....... 
Entreprises publiques fédérales ........................ 
Administrations provinciales ........................... 
Entreprises publiques provinciales . ... .. ............... 
Administrations locales ................................ 
0 rganismes étrangers . . . . . ...................... . . . . . 
Autres ................................................. 

Variations dautres postes de l'actif et du passif ........ 

Encaisseetdépôts ..................................... 
Comptes-débiteurs ...................................... 
Autre actif financier .. ................................. 
Découverts bancaires ............. . * . . . . . . ...... 
Comptes-créditeurs ..................................... 
Billets de banque en circulation .................... 
Dépôtsdusetautrepassif............................. 

Difference ................................................ 

TOTAL..................................................... 
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ANNEXE B 

SYSTÈME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES PUBLIQUES 

TABLEAU 6. Revenus et dépenses 

RE VENUS 

Ventes de biens et de services ............................................... 

I 

Revenus de placements .................. . . . . . ................................. 

Intérêts ........................ ......................................... 
En provenance des: 
Administrations publiques 	................ . . .......................... 

A drninistration fédérale ........... . . • . . ............ . ............. 
Adminisraton provinciales ....... .. ................ 
Administrations locales ......... . . . . . ............ ................ 

Entreprises publiques . . . . . . . . ........... . • . . ........................ 
Entreprises fédérales . . .................................. . . . . ..... 
Entreprises provinciales •1• ........... . ....... 
Entreprises locales ............. ......................... . . . . ..... 

Autres •...S ................ .................................... ....... 

Loyers ..... .................... ......................... ................. S 
Autres revenus de placements ........ ..................................... 

Subventions .................................................................. 
En provenance des: 
Administrations publiques . . . . . . .......................................... 

Administration fédérale ............................................... 
Administrationsprovinciales .......................................... 
Adrninistrationslocales .............................................. 

Au tres revenus ............................................................... 

TOTAL, REVENUS .............................................................. 

•1 
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ANNEXE B - suite 

SYSTEME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES PUBLIQUES - suite 

TABLEAU 6. Revenus et dépenses - fin 

DPENSES 

Salaires et traitements ...................................................... 

Matériaux et autres achats ................................................... 

Service de Ia dette .............. .............. .............................. 

Intérêts . ....................... ... .......................... 
Aux: 
Administrations publiques . . . ........ . . . * ........... . . . ...... . . . . . 

Administration fédérale ........., . . ................................ 
Administration provinciales 	........... .. ........................ 

Administrations locales ............ . . .............. . . .......... 

Entreprises publiques ........... . .......... 	. . . . ......... 
Entreprises fédérales ........................ . . . . . . . . .............. 
Entreprisesprovinciales ............................... *1 .......... 
Entreprises locales ........................................ 

go 
 

Atres .... ........................... .............. ................... 

Autres ............................ ............ .......... .......... 

Subventionstenantlieud'impôts .............................................  

Provision pour amortissement et épuisement ................................... 

Autres dépenses ........................ ...................................... 

TOTAL, DEPENSES ................................... .......................... 

BNFICE NET (PERTE) 

Bénéfice net (perte nette) avant provision pour impôt sur le revenu .......... 
Provisionpourirnpôtsurlerevenu ................. ................. ....... 

Bénéfice net (perte nette) après provision pour impôt sur le revenu ........ 

0 !. 
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ANNEXE B - suite 
	 S 

SYSTÈME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES PUBLIQUES - suite 

TABLEAU 7. 	tat de l'excédent non réparti 

Solde au debut de 1 ' année . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...................... • . . ....... 

Additions . ...............••••••••••••..• ..................................... 

Bénéfice net (perte nette) pour 1'ann6e après provision pour impôt 
sur le revenu ............ ..s.........e .......................... ........ 

Bénéfice net (perte nette) provenant de la vente ou de la disposition 
d'immobilisations ............................ .............. 

Recouvrement de pertes ........................... . . . . . . ................ . . . 
En provenance des: 
Administrations publiques . . . . . . . . . . . . . . . . ..................... . . . ....... 

Administration fédérale .......... . . . . . . . . . . . . . . . . . ............. . . . 
Administration provinciales . . . . . . . . . . . . ............. . . . . . . . . . . . . ..... 
Administrations locales ........... . . . . . . . . . . . . . ................ . ...... 

Entreprises publiques ..................... . . . . . . ................ . . . . . 000  

Entreprises fedérales 	.............. ........... .......... 

Entreprises provinciales ...................... .................. 
Entreprises locales ................................................... 	

10 
 

Autres ............... .................................................... 

Transferts en provenance de l'excédent affecté ........... .. .................. 

Autres rajustement .................................. ............... . . . . . . . 

Soustractions ....................... ......................................... 

Bénéfices remis (comprenant les dividendes verses) ........................... 
Aux: 
Administrationspubliques ................................................. 

Administration fédérale ............................................... 
Administrations provinciales . .......................................... 
Administrations locales ............................................... 

Entreprisespubliques .................................................... 
Entreprises fédérales ................................................. 
Entreprises provinciales .............................................. 
Entreprises locales ...................................................  

Autres .......................................................... 

Iransferts b 1 ' excédent affecté ..................... .............. 

Autres rajustements .......................................................... 

SoldeIa fin de l'ann& .................................................... 
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ANNEXE B - suite 

SYSItME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES PUBLIQUES - suite 

TABLEAU 8. Actif, passif et avoir net 

ACTIF 

Encaisse et dépôts ...................... ............. ........................ 

Monnaie canadienne .........•. ........................................ 
Encaisse ................... ........ ................................ 
Dépôts dans les banques 	charte .... ............................. 
Dépôts auprès des administrations provinciales ....................... 
Dépôts dans d'autres institutions financières ......................... 

Devises étrangères ................................ .........•... ...... 

Débiteurs ............................................................ 

Intérêts ................................................................. 
Comptes-clients (moms provision pour créances douteuses) .... ............ 
Administration publiques ............................................. 

Administration fédérale ............................................... 
, 

	

	Administrationsprovinciales ......................................... 
Administrationslocales .... ........................................... 

Entreprises publiques .................................................... 
Entreprises fédérales ................................................. 
Entreprises provinciales .............................................. 
Entreprises locales ............................ ................... 

Autes ......................................... . . . .......... . . . ........ 0. 

Revenus courus et frais payés d ' avance ........... .................... ........ 

Stocks ....................................................................... 

Avances ........... ........................................................... 
Aux: 
Administrations publiques .......................... .................... 

Administration fédérale ...............................................  
Administrationsprovinciales .......................................... 
Administrationslocales ............................................... 

Entreprises publiques .................................................... 
Entreprisesfédérales ................................................. 
Entreprisesprovinciales .............................................. 
Entreprises locales ................................................... 

Entreprises privées ......................................................  

Autres ...... ........................................ ..................... 
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ANNEXE B - suite 	 S 
SYSTtME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES PUBLIQUES - suite 

TABLEAU B. Actif, passif et avoir net - suite 

ACTIF - suite 

litre ....................... ................................................. 

Bons du Irésor 	............ 	 .. ....... 

Administration fédérale .....................•. . ... ............. 
Administrationsprovinciales .......................................... 

Obligations .. ................................................. ........... 

Administrations publiques ........................ . . . . . . . . . . . . ............ 
Administration fédérale ............................................... 
Administrations provinciales ...................... . . .................. 
Administrations locales ............................................... 

Entreprises publiques ......................... . . . . . . . . ................... 
Entreprises fédérales ................................................. 
Entreprisesprovinciales .............................................. 
Entreprises locales ................................................... 

Entreprises privées ...................................................... 	It 
Autres . .................................................................. 

Actions •..• ................................ ........ .......................... 

Entreprisespubliques .................................................... 
Entreprises fédérales ......................... . . 
Entreprisesprovinciales .............................................. 
Entreprises locales ................................................... 

Entreprises privées ....................................................... 

Hypothèques et contrats de vente ............................................. 

Hypothèques en vertu de la Loi nationale sur l'habitation ................ 
Autres ................................................................... 

litres étrangers ...... ............................ ........................... 

Autres titres ................................................................ 

Administrationspubliques ................................................ 
Administration fédérale ............................................... 
Administrations provinciales .......................................... 
AdmInistrations locales ............................................... 
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ANNEXE B - suite 

SYSTtME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES PUBLIQUES - suite 

TABLEAU 8. Actif, passif et avoir net - suite 

ACTIF - fin 

Entreprises publiques ............ . . . ....... 	. 
Entreprises fédérales ............................. . ................. 
Lntreprises provinciales ................ ... ........ 
Entreprises locales . ....................... ......... .................. 

Entreprises privées ........................ ......... .................. 

Autres . ............ ......... ........... .................... ....... 

Autre actif financier •..• .............................................. ...... 

Administrations publiques 	.................... . ....................... 

Entreprises publiques 	............................. . . . ....... . . ...... 

Autres .................. .......... ........ .........,.. ................ 

Immobilisations ..................................... • , . • . . . . • • . . . . . . . . . . . . 
moms: amortissementaccumuléetépuisement 	..... ...... ................ 

Frais différés ....................... .................................. 

Escomptes des obligations non amorties ................................... 
Autres frais différés .................................................... 

Autre actif ................................................ .......... ....... 

TOTAL, ACTIF ...................... ......... ................. ............ ..... 

C 
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ANNEXE B - suite 	 . 
SYSTEME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES PIJBLIQUES - suite 

TABLEAU 8. Actif, passif et avoir net - suite 

PASSIF 

Découverts bancaires ....................... . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . 

Dépôts d'épargne ..... .. .......... 

Créditeurs ...........................•••••••. ..................... 

T itres échus en circulation .............................................. 
Intérêts ......................................................... . ...... 
Comptes-fournisseurs ..................................................... 
Administrations publiques ................. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Administration fédérale ........ . . . . . . . . . . . . ....... . . . . ............... 
Administrations provinciales . . . . . . ................. . ................. 
Administrations locales ... . . . ..................................... 

Entreprises publiques ......... . . . . ....................................... 
Entreprises fédérales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........ . . . . . . ...... . . . . . . . 
Entreprises proviriciales . . . . . . . . . . . . . .................. . . . . . . . . . . . 

	

Entreprises locales ................................................... 	is 
Autres ................................... ...................... 0••• ..... 

Dépenses courues et credits reportés ......................................... 

Avances ...................................................................... 
En provenance des: 
Administrations publiques ................ . . . . . .................. . . . . . 

Administration fédérale ............................................... 
Administrations provinciales ................. . ........................ 
Administrations locales ............................................... 

Entreprises publiques .................................................... 
Entreprises fédéral.es ................................................ 
Entreprises provinciales 	..... . . . ..................................... 

Entrepriseslocales ................................................... 

Banques 'a charte ......................................................... 

Autres ............. ............. ••.....I..•......... 	 ....• ...... 

0 
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• ANNEXE B - suite 

SYSTtME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES PUF3LIQUES - suite 

TABLEAU B. Actif, passif et avoir net - suite 

PA5SIF - suite 

Obligations 	.............................................. 	•1•• 

Emises: 
Aux administrations publiques ............................................ 

Administration fédérale ............. . . ........ . . . . . .................. 
Fonds de placement du régime de pensions du Canada ....................  
Administrationsprovinciales ........................................ 
Administrations locales ............................................... 

Aux entreprises publiques ................................................  
Entreprises fédérales ................................................. 
Entreprises provinciales ............ . . ......... . ..................... 
Entreprises locales .................. . . . . .......... . ......... 

Aux caisses de retraite des fonctionnaires en fiducie ................. 

AIa collectivité ....................................................... 
Payables en monnaies: 
Du Canada ................... . ........... 
Des 	tats-Unis ...................... . ..................... 
Des pays étrangers autres que les Etats-linis .......................... 

Autres titres ............................................................. 
tmis aux: 
Administrations publiques ....... ..... .................... 

Administration fédérale ............................................ 
Administrationsprovinciales ....................................... 
Administrationslocales ............................................ 

Autres .................................................................... 

Dépôts .....• ........................................................ ......... 

Dus aux: 
Administrationspubliques ............ .................................... 

Administration fédérale ....................... ........................ 
Administrationsprovinciales ........................................ 
Administrations locales ............................................... 

0 
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ANNEXE B - suite 	 0. 
SYSTEME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES PUBLIQUES - suite 

TABLEAU B. Actif, passif et avoir net - suite 

PASSIF - fin 

Entreprises publiques .................................................... 
Entreprises fédérales ..........................•.... ............ 
Entreprises provinciales ............................... . . . . ........... 
Entreprises locales . . . . . . . .................... . . . . . .......... . . . . 

Au tres •.•••...• ......... ..I.................. ................ ........... 

Participation minoritaire .............. . .................... ................. 

Autre passi f . . . . .............. . . . . . . . . . . . ....... . . ........ . . . . 00 ............. 

Cautionnements des entrepreneurs ......................................... 
Impôt sur le revenue ..................................................... 
Divers ....•S...• ........................... . ............. 

TOTAL, PASSIF ........................... ....................... .............. 

AVOIR NET 

Capital -actions ......... .................................................. 
Détenu par les: 
Administrations publiques ............................. . . . ............ . 

Admiriistrationfédérale ............................................... 
Administrationsprovinciales .......................................... 
Administrationslocales ............................................... 

Entreprises publiques .................................................... 
Entreprisesf'édérales .................................................. 
Entreprises provinciales ............................................. 
Entreprises locales ................................................... 

Autres ......................................................... .......... 

46 
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ANNEXE A - fin 

SYSTME DE CLASSIFICATION - LES ENTREPRISES P1JBLI1UES - suite 

TABLEAU 8. Actif, passif et avoir net - fin 

AVOIR NET - fin 

Excédent 

Excédent non affecté ................................................ 

Excédent affecté ............................................................. 
ventualités comprenant la stabilisation des taux ........................ 

Acquisition d • immobilisations .................... . . . . . . 
Assurance ................................................................ 
Affectations au remboursement de Ia dette ................................ 
Fonds d '  amortissement . . . . . . . . . ........................................... 
Autres .......................................................... ......... 

Excédent d'apport ................................................. 
Fondsderoulementexemptd'intérêts ........................ 

En provenance des: 
Administrations publiques ............................................. 

Administration fédérale .................... . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Administrations provinciales ........................... 
Administrations locales ............................................ 

Entreprises publiques ................................................. 
Entreprises fédérales .............................................. 
Entreprises provinciales ........................................... 
Entrepriseslocales ............................ ....... 

Contributions pour immobilisations ....................................... 
En provenance des: 
Administrations publiques ............................................. 

Administration fédérale • ........................................... 
Administrations provinciales ....................................... 
Administrationslocales ............................................ 

Entreprises publiques ............................. ............. 
Entreprises fédérales ........................................ ...... 
Entreprises provinciales .................................... . ...... 
Entreprises locales ................................................ 

TOTAL, AVOIR NET ............................................................. 

TOTAL , PASSIF ET AVOIR NET . ..................................... ............. 



ANNEXE C 

5YSTME DE CLASSIFICATION - LtADMINISTRATION PUBLIQUE GNRALE 

TABLEAU 9. Classification des statistiques de Ia gestion financière en termes économiques - Recettes générales brutes 

Recettes selon 	Recettes tirées 
la gestion  

Provenance 	financière 
des 	 des particuliers et des entreprises 	d'autres niveaux 	des non- 

recettes 	d' administration 	residents 

particuliers 	entreprises 	non-pré- 
ci sé 

-4 
0' 

0 	 0 	 40 



S 	 S 	 S 
ANNEXE C - fin 

SYSTEME DE CLASSIFICATION - L'ADMINISTRATION PUBLIQUE GfNRALE 

TABLEAU 10. Classification des statistiques de Ia gestion financiBre en termes économiques - Dépenses g6nra1es brutes 

Achats de biens et de 	Transferts 
serv ices 

aux parti- 	aux entre- 	a d'autres 	aux non- 
salaires et 	autres 	culiers 	prises 	niveaux d'ad- 	residents 
traitements 	 ministration 

Dépenses 
selon la 

Fonct ions de 	gestion 
dépenses 	financiBre 

a 



. 

Ll 
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ANNI \ A 

fl[ASI ILATION - ['ADMINISTRATION PUBLIQUE ['NRALE 

TABLEAU 1. Les recettes générales brutes 

Recettes de sources propres: 

Irnpôts sur le revenu ................. ....... ................................. 

Des particuliers ....................•.••• 
Des corporations ... ...........................•••• ............... 
Surcertainspaiernentsauxnon-résidents 

Impôts fonciers et impôts connexes ........................................... 

Taxes fonci.ères gnérales •.......e .................... ........... 

Taxes foncières particulières ........ ø................................... 
Taxes ..... ...•••••• ........................ 
Ljmpot sur le capital ...................................................  
Autres .............................................................. 

Taxes b la consommation ........... . . . . . . . . . . ............................... 

1 axes générales de vente 	.............. . . . . . 00 ...... . . . . . . . . . . . . . . . . 
. 	laxes sur les carburants ...................... ......... 

Taxes sur les boissons alcooliques ............. 
Taxes sur le tabac •...••• ....................................... 
Taxes sur les spectacles et droits d'entrée dans les lieux de divertis-
sements ............................... 

Taxes afférentes aux champs de course ................................. 
Taxe sur I.e transport aérien .. . . . . ................... . . . . . . . . . . . . . . . . 
Droits de douane .................. ................................... 
Taxe d'accise sur le gaz naturel et les liquides du gaz .................. 
Frais de propriété canadienne . . . . . ............. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Autres ..... 	 ...... .............................. 

Cotisations aux regimes d'assurance-maladie et d'assurance sociale ........... 

Primesettaxesd'assurance-nialadie 	............... ...... 

Cotisations a i t  assurance-chômage ....................... . ................ 
Cotisations aux caisses des accidents du travail ..................... 
CotisationsauxregimesuniverselsdereflteS 	....... . .................. 

IrnpOts divers ................... ......................................... 

Impôts sur les primes des compagnies d'assurance ......................... 
Taxesal ' exportationdepétrole .........................................  
Taxes sur le pétrole •.• 	............. ............................... 

l mpôts sur la feuiile de paie 	.......... .................. .......... 

Autres impôts ................... . ........................... 
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Pétroleet qaz naturel . ...................... 

Redevances ..... .. ............................ 
Pétrole ............... .... ................ 
Gaz naturel et produits connexes ........... ..... 

Cessions de droits .................................................... 
Taxed'indemriisationpetrolière ....................................... 
Taxesur lesrecettespetrolièreset gazières .............. .......... 
Autres recettes ....................................................... 

Ressources hydrauliques .................................................. 
Autres ........................ 

Privileges, licences et permis ............................................... 

Contrôle et réglementation du commerce des alcools ................. ...... 
Véhiculesautomobiles •.e•e•• ............................................. 
Concessions et franchises ....................... . ....... . . . . . . . . . ....... 
Autres ................ ................... 

Ventes de biens et de services ...................... 

A d'autres administrations publiques .............. 
Formation de l.a main-d ' oeuvre ..................... . . . . ................ 
Service de police . . ......... . . . . . . . . . . . . * ....  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Autres ............ ... ...... 

A is collectivité (préciser) .......... . ....... . . . . . . . . . . . 
Ventes d'eau ....................................................... 
Recettes des postes ................................................... 
Loyers ........................... 
Autres ... ......... •1• 

Revenusde placements . ........... ............................................ 

Provenant des entreprises publiques propres ..... . ....... 
Bnfces remis . ...... . . . . . . . ............... . . . . . . . . . . . . . • . . • ........ 

Régies des alcools . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........................ 
Loteries ......øe•e•••••s*••••t*• ..............••••.• ........ 
Autres ......... ...................... .............................. 

Intérêts ....... .............••••.•• .......................... 
Dividendes.......... .................................................. 

Autres revenus de placements ...............••••. ......................... 
Intérêts ....... .................................. 
Dividendes .... 	....... * • ••••• • •• .............•• • • . ................ 
Bénéficesdesopérations en devises étrangères ........................ 
Autres .......*• ............. 



- 153 - 

ANNEXE A - suite 

SYSTEME DE CLASSIFICATION - L'ADMINISTRATION PUBLIQIJE GENRALE - suite 

TABLEAU 1. Les recettes générales brutes - suite 
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Cotisations aux caisses de retraite gérées par l'administration publique 
Linqots et monnayaqe ....... .........•• ........ ................ ........... 
Intérêtsetpénalitéssurlesimpôts 	.......... ............... ...... 

Amendes et autres pénalités ............... . . . . ....... . 
Autres recettes diverses . .................... 	. . . . . ........... 

Total, recettesgénéralesbrutesdesourcespropres ............. ....... 

Transferts: 

Transferts b des fins générales en provenance d'autres administrations 
publiques et de leurs entreprises .......... ......... ............... 

Transfertsdel'administrationfédérale..................................  
(préciser) 

Transferts des entreprises publiques fédérales 	............. . ......... 

Subventionstenant lieud'impôt fancier 	....... ...... ......... 

Autres ................... ..................... ............. ....... 

Transferts des administrations provinciales ...................... 
(préciser) 

Transferts des entreprises publiques provinciales .................. ..... 
Subventionstenantlieud'impôtfoncier ............................... 
Autres . .................. ...... .............. ............ ....... ...... 

Transfertsdes administrations locales ............................. 
(préciser) 

Transferts des entreprises publiques locales ............. ........... 
Subventionstenantlieud'impôtfoncier ..... .... 
Autres . .......... ............ ........ ........... ...... 

Transferts a des fins particulières en provenance d'autres administrations 
publiquesetdeleursentreprises ...... . .......... ............ ....... 

• 	Transfertsdel'administrationfédérale ....... ............ 
(préciser) 
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(préciser) 

Transferts des administrations locales . ................. 
(préciser) 

Transferts des entreprises publiques locales ........ 
(préciser) 

Total, transferts .......... ................... ............................... 

TOTAL, RECETTESGNRALESBRtJTES ........ .............................. ....... 

40 
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Contributions aux regimes cia retraite non gérés par l'administration 

publique .................. ........ ...... . ........... 
Pensions versées en vertu des caisses de retraite gérées par 

11 administration publique ........... . . . ..... . . ............... . . ...... 
Autres ....... . ...... . . ....... ............. . ....... . . . ........ ....... ...... 

Protectiondelapersonneetdelapropriété ........... . ...... 

Defense nationale ............ . ..... . . . ...................... . . . . . 
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Police ..... ............ ...... ..... ............ 
Lutte contre les incendies ........ . ..... . .......................... . . 
Services de réglementation . ................... ........................... 
Autres .............. .................................... ......... ....... 

Transports et communications ....................... ........ .................. 
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Transport routier .............................. ......................... 
Transport en commun . . . . . ................... . . . . ..... . ........ . ....... 
Transport par chemin de fer 	....... . . .................................. 
Transport par eau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .......... ........................ 
Télécommunications . . . . . . . . . . . . . . . . . . ......... . • • . ...... . ......... . ...... 
Service des pastes .......... . . . . . . . . . . . . . . . ....... . . . . 
Autres .... ......... ....................................... ........ ......... 

Sante. ....... ........ ............ .............. ............................. 

Soins hospitaliers ...... . . . . * ...... . ....... . .............. . . ....... . . . 
Soins médicaux ............................................................ 
Soins préventifs ....................................... 
Autres ..................•• ......... •....* 	................ 

Services sociaux ........ ........... ••..*.•..*t.......•S......• ............... 

Sécurité sociale .......... ...... • 	..... .... ..... 
Réqimes contributi fs . . . . . . . . . . . . ........ . ...... . ...... . ............. 

Régime de pensions du Canada ...... . . ...... . . * ...... * . ...... . ...... 
• 	Régime des rentes du Québec .... ........ 	..... 	.. ...... 

Regimes non contributifs- Pensions de vielliesse ........ ......... ..... 
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Régimesconcernantlapopulationactive ................................ 
Assurance - chômaqe ...  . ........... . . . ..... . . .............. . . ..... 
Accidents du travail . . . . , . . . . ....... . ......... . . . . ........ • • • • • • 

Allocations familiales ........... . . . . . . ........ 	. . . . . . ....... 
Prestations aux anciens combattants . ....... 	..... ... . ...... 
Indeninisation des accidents de véhicules automobiles ............. 
Bien-ètre social .,.. .........•.......•........................ ............  

Assistance sociale . . . . .......... . . . . . ........... . ................... 
Services de bien -être .......................................... ...... 
Paiementsàtitregracieuxet allocations ................ ........ 
Autresservicesdebien-être social ....................................  

Credits et dégrèvements d ' impôt ...... .... . ............ 
Autres services sociaux ......... . . . . . . . . . ....... . . . . ............... . . ..... 

Education ......................... ............... .............. ....... 

lémentaire et secondaire ................................................. 
Postsecondaire ....... ............•,••••• .................................. 
Services particuliers de recyclage ..........

..... Autres .................. ................. ................................. 

Conservation des ressources naturelles et développement de l'industrie 

Agriculture 
Chasse et pêche 
Forêts ...... •••...• ................ ....... 
Mines ................... ... ............... 
Pétrole et qaz naturel 	.............. . ............................ 
Tourisme •..• 	................ . ................••... ....... 
Commerce et industrie ............................... . . . . ........... . ...... 
Eau ....... ................................................................ 
Autres ......................................................... 

Erivironnement................................................................ 

Approvisionnement d'eau et épuration de l'eau ........................... 
Canalisations d'égout et épuration des eaux-vannes ........................ 
Enlèvement et destruction des ordures menageres et des déchets ............ 
ContrOle de la polution 	.............. . .................. 
Autres ............ . . . . . ................. . . . . . . . . ............. . . . 00 . . . . . . 

Loisirs et culture ......... ............................. ........ 

Loisirs .............. ...................................... 
Culture 	................... 	............ 
Autres ................... ........................ ................... 
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Travail, emploi et immigration 

Travail et emploi .............................................. 
Immigration ...............................................................  
Autres ............. ....................................................... 

Logement . .............. ...................................................... 

Opérions relatives au logement .......................................... 
Cnstruction ........................................................... 
Location ............ . ....... 
Autres operations . . . . . . . . . . . . . . . . . . .................................... 

Aideau logement . .................................................. ....... 
Aide a la construction ................................................. 
Aide a Ia location ............................. ....... 
Aide aux acheteurs de maisons .................... 
Autres formes d'aide ................................................... 

• Affairesexterieuresetaideal'etranger 	............... 

Planification et aménagement des regions ........................ ........ 

Urbanisme et zonage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ........................ 
Aménagement des agglomerations urbaines .......... 
Amnagementdes regions ................ ................................... 
Autres .............. ...................................................... 

tablissements de recherche .................................................. 

Transferts a des fins genéreles a d'autres administrations publiques 
(préciser) 

Transferts aux entreprises propres ........................................... 

Service de l.a dette ............ ....... ............. . ..................... . . 

Intérêts ... ... 	....... • • •• •• • • ••• ••••• •• • •• ••••••••• 	.... ... 
Autres ............... ........................... 

Autresdépenses ................... ................. .......................... 

TOTAL. DEPENSES GNRALES BRUTES ................................ ....... 

Ll 
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Dépôtsdans les institutions financières gouvernementales ....... 
Dépôts dans d'autres institutions financiBres .......................... 

Devises étrangères ....... . . .............. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .............. 

Débiteurs ............... .................. .......................... 

ImpOts ..•S* ............. ................ .................. 
Intérêts 	............ 	... ................ .......... 
Comptes-clients ......................... *ee••.............................  

Administrations publiques . . . . . . . ....... . . . . . . . . ......... . .......... . 
Administration fédérale .........•I. ............................ 
Administrations provinciales . . . . ........ . . . . . . . . . . .................... 
Administrations locales ...... . . . . ...................................... 

Entreprises publiques . . . . . . . . .......... . . . . . . ........................... 
Entreprises fédérales ............... . . . . . . . . . . . . . . . .................... 
Entreprisesprovinciales ........ . ........ 
Entreprises locales . . . . . . . . . . . ........ . . . . ............................ 

Autres ..................... ................. ..................... ......... 

Avances ................ . ............................. 
Aux: 
Administrationspubliques ................................................. 

Administration fédérale ................................................ 
Adrninistrationsprovinciales ........................................... 
Administrationslocales ................................................ 

Entreprises publiques .................... . . . . ....... . . . . ......... . ...... 
Entreprises fédérales ...... . . ................... . . . . ...... 
Entreprisesprovinciales ............................................... 
Entreprises locales ......... . . . . ...... . . . . . . . . . . . .............. . ...... 

Particuliers............................. 	 ••••••......................  
Entreprises privées ......... . . ............ . . . . . . . . . . . . . . . . ...... . . ...... 
Hôpitaux privés . . . . ..... . . . . . . ...... . . . . . . . . .................... . . 
Universités ......••• ........ .............................................. 
Autres•.••• ............................................................... 

El 
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Administrations locales ....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ................... 

Obligations . . . . ....................... . . . . . . . . . . . . • . ...................... 

Administrations publiques ......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ............. 
Administration fédérale . . ........................................... 
Administrations provinciales 	..... . .. ........ . . . .................... 

Administrations locales ............................... . . . . . . . . . . . 

Entreprises publiques . . ..................................... . . . . . . . 
Entreprisesfédérales ............................................... 
Entreprises provinciales . . . . . . . . . . . . . . . . ............................ 
Entreprises locales ................................................. 

Secteur privé ........................ . . . . . . . . ................... 
Entreprises ......................................................... 
Hpitaux .................................... . ..................... 
Universités ......................................................... 
Autres ....................................................... 

Actions ........ . . . . . * . ................• • ............• • • . . ................. 

Entreprises publiques . ............ . . . . . . . . ........ . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Entreprises fédérales ............................................... 
Entreprises provinciales ............................................ 
Entreprises locales ................................................. 

Entreprises privées ......... . . . . .......................... . . . . . . . . ..... 

Hypothèques et contrats de vente . . . . ........................ . . ........... 
Hypothèques en vertu de la Loi nationale suç l'habitation .............. 
Autres •... ..................... .......................•. ............... 

litres étrangers .......................................................... 

Autres titres .................... ........................ ................ 

Administrations publiques ........ . . . . ..... . 00 .. . . .. .. .. . ............... 

do Administration fédérale 	........ . . . . . . . . . . . . * . . . . . . . . . . . . . . . . ....... 

Administrations provinciales ..... .......... ...... ...es.*s.. ......... 
Administrations locales .. ............ * . . . . ............ . . . . * . . . . . . . 
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Entreprises provinciales 	...... •..•••........... ...... 
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Entreprises privées . . ................................. . . . 00.0  . . ....... 

Autres ....... ............•...... ........ ...................... ......... 
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TOTAL, ACTIF FINANCIER . . . •. ............. ........... . . . . . •. . * ............... 

S 

0 
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I 
Le système statistigue de gestion des finances publigues 

Supplement 

Aprs la parution de la publication Le Systeme statistique de gestion des 

finances publiques en mars 1984, nous avons constaté une demande croissante 

pour un aperçu général des principales étapes de l'élaboration des 

statistiques de gestion des finances publiques et un glossaire qui serait un 

outil de référence rapide et facile de la terminologie du manuel. 

Le résultat de cette initiative est ce supplement au manuel, qui contient une 

table des matières révisée en plus du calendrier (annexe D) et du glossaire 	S 
(annexe E), qui doivent être insérés b Ia fin du manuel proprecnent dit, après 

la page 178. 

Nous tenons exprimer notre reconnaissance & M. A.C. Kerr pour sa 

participation b la preparation du present supplémnt, et nous espérons que ce 

dernier constituera une source de renseignements pour les utilisateurs qui 

leur facilitera l'accs au contenu du manuel. 

•1 
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S A - flXe 

Chronologie de l'élaboration du Système de gestion financière 

1918 	Dans un mémoire qu'il envoie aux provinces, le Bureau 

fédéral de la statistique (BFS) trace les grandes lignes 

d'un système uniforme de ccwnptabilité et de declaration 

pour lea municipalités. 

1921 	Le BIS commence b publier des statistiques sur lea 

finances municipales (remontant 1919), conformément aux 

classifications et aux concepts figurant dans le mérnoire 

de 1918. 

S 
1923 	Le BFS commence b publier des statistiques sur lea 

finances provinciales (remontant b 1921), conformément aux 

classifications et aux concepts sunentionnés. 

1933 	Les participants bi la premiere Conference fédérale- 

provinciale sur les statistiques des finances provinciales 

approuvent lea concepts fondanentaux avancés par le BFS 

relativement h is declaration des données sur le revenue 

selon is source et des données sur les dépenses selon is 

branche d'activité. 

• 	1937 	Les participants è la premiere Conference fédérale- 

provinciale sur les statistiques des finances minicipales 
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types portant sur les revenus, les dépenses et les bilans 

et demandent l'élaboration d'un Manuel d'instructions. 

1937-1940 	La Commission royale des relations entre le Dominion et 

les provinces (Commission Rowell-Sirois) utilise les 

concepts et lea classifications du BFS pour établir ses 

statistiques et incorpore dans son rapport (annexe 1) les 

publications de 1938 et de 1939 sur lea finances 

provinciales. 

1940 (mai) 	Lea 	participants 	a 	Ia 	deuxième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales examinent l'ébauche du Manuel d'instructions. 

1940 (décembre) 	Les 	participants 	la 	troisième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales approuvent la publication du Manuel 

d'instructions du BFS. 

1941 	Lea participants b la Conference sur lea relations entre 

IQ Dominion et les provinces - le prolongement de Ia 

Commission Rowell-Sirois - utilisent aussi les concepts et 

lea classifications du BFS pour étahlir leurs 

statistiques. 

S 
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1945 	 Le BES publie le "Manuel d'instructions: 	Etats 

financiers, terminolociie comptable, annexes relatives b la 

publication, N la superficie et N l'évolution, a l'usage 

des corporations municipales", en deux voli.snes. 

1943 	 Les 	participants 	b 	là 	deuxiBme 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales recornmandent la coordination intégrale des 

données sur les finances publiques canadiennes dans leur 

ensemble, la declaration de statistiques "brutes", 

l'élaboration, par le BFS, de données sur l'emploi et is 

rémunération clans les provinces ainsi que la publication, 

• toujours par le BFS, de comparaisons entre ses propres 

chiffres et ceux des provinces relativanent aux comptes 

publics. 

1945 	 Les 	participants 	a 	la 	troisième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales approuvent les formulaires de declaration 

révisés des provinces et demandent au 8FS de preparer le 

manuel d'instructions S'y rapportant. 

1945 	 Les participants h la Conference fédérale-provinciale sur 

la reconstruction utilisent, b des fins de planification, 

les statistiques du RFS concernant les finances publiques. 

0 
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1947 	 Les participants a la quatriBme Conference sur les 

statistiques des finances municipales discutent surtout de 

l'évaluatjon at de la dé.finition des immobilisations. 

1947 	 Les 	participants 	è 	la 	quatrième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales approuvent le principe d'un système comptable 

uniforme pour tous les ordres de qouvernement et créent un 

sous-comité chargé d'examiner la presentation et le 

contenu des comptes publics provinciaux. us réaffirment 

le principe énoncé pendant la troisième conference (1945) 

selon lequel les provinces doivent fournir des données au 

BFS sous des formes qui n'exigent pas de totalisations 

spéciales et dans lea délais perinettant au BFS de les 

publier sept mois avant la fin de l'année de référence. 

1948 	 Les 	conclusions 	de 	la 	quatrième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales sont reprises dans'tne lettre du Ministre de 

l'Industrie et du Commerce adressée a tous les trésoriers 

provinciaux ainsi que dans un mémoire du BFS. 

1948 	 Las 	participants 	b 	la 	ciriquième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales demandent au BFS de produire une version 

révisée du Manuel d'instrtjctiirns. 



. 
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1950 	Le BFS publie, en in volume, la deuxiBme edition du Manuel 

d'instructions, destine aux municipalités. 

1952 	Les 	participants 	h 	Ia 	cinquinie 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales exhortent les provinces h une plus grande 

uniformité de leurs comptes publics et font des 

recornrnandations précises concernant les bilans et les 

états financiers connexes. Le BFS publie par la suite un 

livre de référence contenant un sommaire des 

recommandations faites h l'occasion des cinq conferences. 

1953 	Les 	participants 	a 	la 	sixième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales reformulent le souhait de voir appliquer les 

recomandations relatives a la presentation et au contenu 

des comptes publics provinciaux. us créent Un comité 

permanent chargé d'examiner le problme que pose le manque 

d'uniformité dans les compt'es publics ainsi que toute 

autre question pertinente et de leur faire des 

recommandations quant aux manières de les régler. 

1953 	Les 	participants 	b 	la 	sixiëme 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales recommandent que le BFS élore une 

classification des articles de dépenses pouvant servir de 

base h la ventilation des dépenses du Bureau et des coOts 



fonctionnels. 	Le 	Comité 	sur 	la 	comptabilité 	 I 
qouvernementale, de l'Institut canadien des comptables 

aqréés, est saisi de ia question relative 1évaluation 

des immobilisations. En .outre, ii est recorriiiandé que des 

représentants des provinces siègent b ce Comité pour 

encourager les instituts provinclaux de comptables agréés 

appuyer la mise en oeuvre des recornmandations faites 

pendant cette conference. Enfin, les participants 

recommandent que le BFS et les provinces exarninent le 

formulaire de declaration type suggéré pour les 

statistiques sur les finances municipales. 

1954-1960 	 Les membres du comité permanent cr66 	l'occasion de la 

sixième Conference fédérale-provinciale sur les 

statistiques des finances provinciales se réunissent cinq 

lois et recommandent, entre autres, que le BFS établisse 

des statistiques financières sur les soclétés d'1tat. us 

reconriaissent aussi Pimpossibilité d'étabiir des normes 

uniformes régissant la préserttation et le contenu des 

comptes publics provinciaux en raison des variations 

observées dana les systèmes comptables et lea statuts des 

différents ordres de gouvernement ainsi que d'autres 

besoins en matire d'information. 

0 
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1958 	Les 	participants 	h 	la 	septime 	Conference 

féclérale-provinciale sur las statistiques des finances 

municipales 	recommandent 	Ia creation 	d'un 	cornité 

• permanent. us demandent que les provinces puissent 

examiner et commenter le Manuel d'instructions révisé 

airisi. que le formulaire de declaration tyçe suggéré. us 

recommandent aussi que d'autres administrations locales 

telles que les conseils scolaires soient tenues d'utiliser 

des formulaires de declaration compatibles avec ceux des 

municipalités. 

1960 	La BFS publie une version b jour du livre de référence de 

la Conference fédérale-provinciale de 1952 sur les 

statistiques des finances provinciales.. (Voir A Review of 

Dominion-Provincial Conferences on Provincial Finance 

Statistics, 1966, no 68-540 au Catalogue.) 

1960 	Le BFS publie le Manuel de declaration des finances 

municipales, qui remplace' le Manuel d'instructions 

précédent. 

1964-1967 	Le Comité du réqime fiscal examine les facons de 

determiner les termes acceptables devant régir les 

ententes féderales-provinciales en matière de partaqe des 

impôts. Le Comité est compose de représentants des 

ministres fédéral et provinciaux des finances et du I3FS. 
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Ii revise les données du BFS sur les trois ordres de 

gouvernement (individuellement et collectivement), pour la 

période al1ant de 1952 a 1962, et, sur cette base, établit 

des projections des revenus et des dépenses jusqu'en 

1971. Les données révisées sont publiées dans Historical 

Review-Financial Statistics of Goverrinents in Canada. 

1952-62, no 68-503 au Catalogue. Cette publication, qui 

introduit l'expression "Système de qestion financière" 

pour décrire le système du BFS, contient la description du 

cadre conceptuel, des classifications et des sources du 

SGF ainsi qu'un glossaire inspire de celui du Manuel de 

declaration des finances municipales. Le Comité du régime 

fiscal devient le Sous-comité des données financières du 

Comité permanent fédéral-provincial des questions fiscales 

et économiques. Les membres du Sous-comité se réunissent 

deux fois par an pour établir des statistiques et des 

projections financières sur les administrations publiques 

f'édérale et provinciales, pour le compte du Ccxnité 

permanent fédéral-provincial ds questions fiscales et 

économiques et des ministres des finances. us utilisent 

les données du BFS è cette fin. 

1966 	Les participants b la conference de l'Université Queen's - 

il s'agit essentiellement d'une reunion des utilisateurs 

et des fournisseurs de statistiques sur les finances 

municipales - recommandent la mise sur pied d'un coniité 

consultatif sur les données municipales, la tenue d'une 
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conférence fédérale-provinciale ayant pour objet de 

reviser le Manuel de declaration des finances municipales 

et la convocation d'une autre rencontre semblable 

celle-ci chargée d'exniner le prograne courant des 

statistiques fédérales et provinciales. 

1967-1970 	Les 	participants 	a 	la 	huitièrne 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales se réunissent sept fois pour élaborer un 

nouveau manuel de declaration des finances municipales, 

intitulé Système d'information financière des corporations 

municipales et publié en trois voluiies en 1970 (n° 5  

12-532, -533 et -534 au Catalogue). Se distinguant des 

manuels précédents, cette publication énonce les besoins 

en information des utilisateurs des statistiques sur les 

finances municipales at décrit Ia manière dont le système 

de qestion financiBre pout y répondre. Elle contient 

éqalement 	une 	proposition de structure comptable 

compatible avec lea classifications du BFS. 

1967 	Le BFS commence b fournir des données sur les sources de 

revenu au ministère fédéral des Finances, conformément at 

dispositions de la Loi sur les arrangements fiscaux entre 

le gouvernement fédéral et les provinces et de sea 

règlements. Ces données, dont la portée et le niveau de 
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detail ont été considérablement élargis par les lois 

quinquennales successives, sont exprimées dens les termes 

du SGF. 

1970 	 Les participants b une conference des utilisateurs des 

statistiques sur lea finances publiques examinent le 

proqrarnme du BFS et font des recommandations quant aux 

façons de l'améliorer et de l'élarqir. La principale 

recommandation vise ti mettre a jour le SGF et h en décrire 

tous les concepts et toutes les classifications. 

1971 	 Les 	participants 	h 	la 	huitième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales se retrouvent pour assister 'a la premire 

d'ir,e série de rencontres appelée par la suite Conference 

intergouvernementale sur 	l'élaboration des données 

relatives aux administrations locales. 	us s'occupent 

surtout de l'application du SCF dans les administrations 

locales et de divers aspects de la cornptabilité des 

rnunicipalités. 

1972 	 Le BFS publie Le système canadien des statistiques de la 

gestion financiBre des administrations publiques (no 

68-506 au Cataloque), qul décrit les changements apportés 

au SCF par suite des modifications observées dens 

l'ackiiinistration publique fédérale et dans ses activités 

au cours de la décennie précédente. Outre l'elargissement 
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des classifications des revenus, des dépenses, de l'actif 

et du passif de .I'adcninistration publique fédérale, cette 

publication décrit aussi l'application du SCF aux 

activités des sociét.és d'Etat. Les concepts qui y sont 

définis demeurent essentiellement inchanqés. Toutefois, 

la notion de statistiques "générales nettes", qui décrit 

les revenus qu'une administration publiaue tire de ses 

propres sources et les dépenses directes résultantes, fait 

place au concept des statistiques "génerales brutes", qui 

englobe l'ensemble des revenus et des dépenses. Ce 

chanqement fait suite b l'auqmentation des transactions 

intergouvernementales et h la diminution du nombre 

d'obstacles h l'utilisation des fonds en cause. 

	

1974-1976 	Le Croupe de travail fédéral-.provincial-municipal sur les 

finances publiques fonde son analyse des activités et de 

la situation financires des trois ordres de qouvernement 

sur les données du SGF. 

	

1979-1981 	 Le Sous-ccxnité des données du financnent des programes 

établis, compose de représentants des provinces et du 

département d'Etat au développement social, utilise les 

données du SCF pour effect.uer ses travaux. 

0 
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1980 	La Division des finances publiques fait circuler la 

premThre ébauche de l'édition révisée du Manuel de gestion 

- -- - 

1981 	Le Conseil consultatif fédéral-provincial de la politique 

statistique approuve la creation du Ccxnité 

fédéral-provincial de la statistique des administrations 

publiques. 

1982 	Le Comité fédéral-provincial de la statistique des 

administrations puhliques tient sa premThre reunion 

pendant laquelle ii conteste, entre autres, la portée du 

SGF, et plus partiulièrement l'exigence voulant que seuls 

les organismes d'Etat soient inclus dans les univers du 

SGF. 

1982 	Le Groupe de travail parlecnentaire sur les relations 

fédérales-provinciales (Commission Breau utilise les 

données du 5Cr.) 

1983 	La reunion annuell.e du Comité fédéral-provincial de la 

statistique des administrations publiques est annulée en 

raison du programme de restrictions. Dans un docunent 

qu'elle fait circuler, la Division des finances publiques 

suqcjère la creation d'un secteur public se rapprochant 

afin d'englober toutes les entités qui décharqent les 

fonctions publiques, toutes les organismes qui I 
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appartiennent b ces entités et tous les organismes qui 

recoivent d'elles la plus grande partie cle leurs fonds. 

La plupart des meinbres du Comité résgissent favorablement 

b cette suggestion. 

1983 	 La Commission royale sur l'union économique et les 

perspectives de développement du Canada (Commission 

MacDonald) utilise les données clu SCF dans ses etudes. 

1984 	 Les participants h la deuxième reunion du Comité 

fédéral-provincial de la statistique des administrations 

publiques approuvent officiellement le Manuel de gestion 

financière révisé et donnent leur accord h l'élaboration 

d'un système de statistiques financières sur le secteur 

public. 

1984 	 Statistique Canada puhlie Le système statistigue de 

qestion des finances publigues no 68-507 au Catalogue). 

Cette nouvelle edition du Manuel de gestion financière met 

davantaqe l'accent sur les concepts sous-tendant le SGF. 

(La definition de la société d'etat est restreinte de 

) manire que toutes les sociétés qenerales de Phabitation 

sont maintenant considérées cornme des fonds speciaux 

plutôt que come des entreprises. De nouvelles 

classifications du revenu sont ajoutées, de mème que 

d'autces sous-articles de dépenses. 
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ANNEXE E 

Glossaire 

Notes: Les chiffres f'igurant entre parenthses b la suite de la definition 

renvoient aux paraqraphes correspondants ciu texte. L'astérisque 

apparaissant après on mot ou one expression signifie que ce rnot ou 

cette expression est one entrée du qiossaire. 

A 

Achats et ventes entre administrations publigues: transactions qui 

surviennent lorsqu'une administration publique achète des biens ou des 

. 

	

	

services d'une autre administration publique pour les revendre ou les 

:list.rihuer sur son propre territoire. (5.24) 

Actif: bien quelconque ou droit h on avantaqe futur, tous deux exprimés en 

termes monétaires. (7.00) 

Administration publique: désigne les administrations publiques fédérale, 

provinciales, territoriales et munici.pales, les commissions scolaires et les 

organismes b vocation spéciale, de même que toutes les unites administrati ves* 

qui leur sont rattachées. (3.00) Dans le Système de gestion financière, one 

administration publique se divise comme suit: 

a) Administration publique: proprement dite conposée des ministBres et des 

I0 	fends spéciaux afférents (q.v.) (3.03 	3.05); 
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b) Entreprises publigues: entités distinctes qui appartiennent 'a des 

achninistrations publiques, vendent des biens ou des services principalement 

sur le marché libre et tirent la majeure partie de leurs revenus de ces 

ventes oud'autres sources propres. (3.08 'a 3.13) 

Affaires extérieures et aide 'a l'etranger: fonction oii sont regroupées les 

dépenses touchant les relations officielles du Canada avec d'autres pays et 

contributions visant 'a favoriser le développement et 'a améliorer les 

conditions sociales dans d'autres pays. (6.31) 

ti Ffr'f f i riri 

a) Somme mise de côté ('a titre de reserve) dans un but précis. (7.01(c)) 

b) r16ment de dépense qui, conjugué 'a d'autres, forme le budget d'une 

administration pub].ique. 

Aide 'a i'etranger: voir Affaires extérieures et aide 'a l'étranger. 

Arrangements fiscaux entre administrations publigues: diverses ententes en 

vertu desquelles les administrations publiques se mandatent mutuellernent pour 

percevoir les impOts, partagent leurs recettes fiscales et conservent 

l'équivalent des sornmes qu'elles se doivent mutuellement. (5.26 'a 5.34) 

. 
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S Ivance 

a) Somme versée h une entité quelconque qui doit la rembourser ultérieurement 

ou rendre compte de l'usage qu'elle en a fait. (7.05/7.11) 

b) Acompte verse avant l'exécution d'une operation. 

U 

Bilan 

a) Ctat sommaire de l'actif, du passif et de la valeur nette h une date 

precise. 

S 
b) Dans le Systeme de gestion f'inancire, l'état de l'actif financier et du 

passif est considéré comme l'équivalent du bilan. (7.00) 

Billet: promesse formelle de paiement inscrite par le créancier comme effet 

recevoir et par le débiteur, comme effet b payer. (7.0717.15) 

Budget: docunent par lequel ii est possible de planifier les activités d'une 

entité quelconque et de suivre leur déroulement en estimant les montants des 

operations pertinentes. 

I, 
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S C 

Classification fonctionnelle: classification recoupée* des dépenses du 

secteur des administrations publiques dans le Système de comptabilité 

nationale selon les fonctions du Système de qestion financière. (8.08) 

Classification recoupée: presentation de statistiques financières en fonction 

de deux systBmes de classification; par exemple, les dépenses de la qestion 

financière ventilées en fonction d'activités economiques. (8.02) 

Classification 

a) Composante du Système de qestion financière, par exemple une source de 

revenus, un poste de dépense, une cateqorie ou une sous-catégorie d'actif 

ou de passif. 

b) Action de classer une operation ou un compte dar,s une catégorie appropriée. 

Commissions: les commissions que des rnandataires reçoivent pour percevoir des 

impbts sont considérées comme des dépenses associées b la perception de 

l'impôt. Lorsque ces commissions ont eté déduites des recettes pertinentes, 

ii faut rajouter les montants ainsi déduits aux recettes générales brutes et 

aux dépenses qénérales brutes. (5.10) 

Communications: voir Transports et communications 

'1 
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Compte fiduciaire: compte de contrôle établi pour enregistrer des recettes 

spécifiques qui ne peuvent servir qu' des fins précises. (3.19) 

Comptes clients: voir Débiteurs 

Comptes fournisseurs: voir Créditeurs 

Conservation des ressources naturelles et développement de itindust rie:  

fonction regroupant les dépenses c'engage l'administration publique pour 

conserver et mettre en valeur les ressources naturelles et stimuler la 

croissance industrielle. (6.26) 

Consolidation: operation gui consiste h combiner les statistiques financières 

de plusieurs entités de maniëre b supprimer les operations réciproques et, 

done, h établir des statistiques financières comme s'il s'agissait des 

operations d'une seule et méme entité. Dans le Système de gestion financière, 

ii y a, par exemple, la consolidation d'une administration publique 

provinciale et de ses lands spécisux, la consolidation de toutes les 

administrations publiques municipales d'une province et de leurs fonds 

spéciaux, la consolidation des données relatives aux administrations publiques 

provinciales et municipales et la consolidation des données relatives b tous 

les niveaux d'administration oublique. De plus, les données concernant une 

société et ses filiales sont normalement consolidées h moms que la société 

mere ne soit pas classée dans la mècne activité économique que les filiales. 

(Partie IX) 

fl 
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Convention des données brutesi cette convention de gestion financière exige 

que toutes les operations du Système scient inscrites sous forme de données 

brutes. (5.02/7.01) 

Convention des données unifiées: convention en vertu de laquelle le Système 

de gestion financière ne fait pas la distinction entre les ministères et 

organismes d'une administration publique ni entre la société mere et les 

filiales d'une entreprise publique et consolide toutes les données pertinentes 

sous une seule administration ou entreprise publique. (5.01) 

Cotisation: dans le SGF, ce terme désigne strictement les primes, taxes, 

contributions, etc., prélevées pour financer en tout ou en partie lee 

programmes de sante et les programmes sociaux. (6.06) 

Cotisation aux regimes d' assurance-sociale: voir Cotisations aux regimes 

d'assurance-maladie et d'assurance-sociale. 

Cotisations aux regimes d'assurance-maladie et d'assurance-sociale: source de 

revenus comprenant les primes, les cotisations et les contributions qul 

servent b financer les programmes de sante et les programmes soclaux. (6.06) 

Créditeurs: élément de passif resultant des dépenses courantes d'une 

administration publique ou d'une entreprise publique et qui apparalt encore au 

hilan b la fin d'une période de référence. (7.09) 

Culture: (fonction), voir Loisirs et culture. 

0 
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Debenture: titre de créance émis par tce .administration publique ou une 

entreprise et qui n'est hahitue].lement assorti cI'aucune qarantie. 

(7.06/7.13/7.14) 

Déhiteurs: éiêment d'actif désignant le revenu gagné au cours d'une période 

de référence mais non encore perçu h la fin de cette période. (7.04) 

Dégrévements ou credits d'impOt: reductions d'impôt visant b aider certaines 

categories de contribuables, b stimuler certaines industries ou certains 

qenres d'activité ou encore h éviter la double imposition. (5.08) 

S Dépenses: frais enqaqé par les entreprises publiques. (10.06) 

Dépenses (classification économique selon la gestion financière): depenses en 

biens et services et paiements de transfert classes par secteur économique. 

(8.07) 

Dépenses (Système de gestion financière): tous les frais qu'engage une 

administration publique pour remplir ses foncti.ons, b l'exception du service 

de la dette. Ces frais comprennent les salaires des employés, toutes les 

autres depenses courantes en biens et services et les dépenses en 

immobilisations, ainsi que tous les paiements de transfert destinés aux 

particuliers, aux entreprises, aux autres administrations publiques et au 

reste du monde. (5.03/6.19) 
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Dépenses courantes: en rg1e génerale, ii s'agit de dépenses dont les effets 

ne se font normalement pas sentir au-deTh de l'exercice financier (durée 

normale: un an) oü elles ont ete engagées.. (6.19) 

Dépenses en immobilisations: dépenses enqagées pour l'achat ou 1TI61ioration 

d'un bien b lonque durée d'utilisation. Dans le Système de gestion 

financière, ces déperises sont combinées aux dépenses courarites. (5.12) 

DepOt en fiducie: compte de contrOle o'u sont enregistrés les investissements, 

les garanties Cu les sommes confiées b la garde de l'ackninistration publique. 

(3.19) 

Dépréciation: usure que subit un bien immobilisé au cours de sa durée utile 

et dont la progression ne peut être empéchée par un entretien régulier. Dans 	 I 
le Système de gestion financière, la dépréciation n'est considérée que dans 

les statistiques sur les entreprises publiques. (16.06) 

Développement de l'industrie: voir Conservation des ressources naturelles et 

développement de l'industrie. 

E 

conomie nationale: les statistiques finaricières sur l•'éconornie nationale 

sont compilées en conformité avec le Système de comptabilité nationale (SCN). 

Dans ce système, l'éconornie est constituée de quatre secteurs interdépendants: 

les particuliers, les acninistrations publiques, les entreprises et les 

non_résidents*. (8.03) Les differences entre le SCF et le SCN sont décrites S 
dans la note apparaissant b la fin de la Partie VIII. 
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Education: fonctiôn o'u sont regroupees les ciépenses liées h la creation, 

it amélioration  et au fonctionnement de systèmes d'eriseignement et celles 

associées b la prestation de services d'enseignement particuliers. (6.25) 

lément de passif: dette. Conformément bi la convention comptable, I.e SGF 

corisidëre les dettes qui doivent être remboursées durant l'exercice en cours 

ou l'exercice suivant comme des dettes court terme et toutes les autres, 

comme des dettes b long terme. (Partie VII) 

Emploi: (fonction , voir Travail, emploi et immigration. 

Employé: toute personne pour laquelle l'administration publique ou 

l'orqanisme employeur est tenu de remplir une declaration T-4 supplémentaire 

. 

	

de Revenu Canada et qui est inscrite sur la liste des employés au dernier jour 

d'une période de référence, qu'elle soit rémunérée ou non pour cette 

journée-l. (11.03) 

Encaisse 

a) Monnaie, billets de banque, mandats, cheques et autres effets du mêtne genre 

que détient une entité. 

b) Solde d'un compte de depOt b vue ouvert dans une hanque ou une autre 

institution financière. (7.03) 

Environnement: fonction o'u sont regroupées les dépenses visant b assurer b la 

population un environnement sam, y compris les frais engages pour minirniser 

los effets nuisthies de la vie moderne sur cet environnement. (6.27) 
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tablissements de recherche: fonction englobant lea organismes 	 S 
gouvernementaux qui, de concert avec des particuliers et des organismes 

privés, sont engages dans la recherche pure- et appliquée. (6.33) 

stat de l'avoir net: indique le capital-actions et l'excédent d'une 

entreprise publique. (10.12) 

Ftat de l'excédent non affecté: somniaire des operations financières (autres 

que celles liées b des recettes et b des dépenses) effectuées au cours d'une 

période de référence et qui influent sur l'excédent de l'entreprise mais ne 

peuvent être incluses dans l'excédent affecté ou l'excédent d'apport. (10.08) 

Excédent: excédent de l'actif net de l'entreprise publique sur son 

capital-actions. Outre l'excédent non affecté, ce poste comprend l'excédent 	 I 
affecté (reserves norinales) et l'excédent d'apport (dons sous forme d'argent 

ou de biens en provenance de l'administration publique mere). (10.12) 

Excédent affecté: voir Excédent 

Excédent d'apport: voir Excédent 

Excédent non affecté: voir ttat de l'excédent non affecté. 

Existence propre: critëre de definition d'une entreprise publique, selon 

lequel cette derniere doit avoir une personnalité distincte de celle de 

l'adi-ninistration puhlique mere. (3.10) 
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Filiale: entité dont plus de 50 00' des actions appartiennent 	une snule 

entreprise*. Le crithre de participation majoritaire vaut également pour la 

filiale d'une filiale. (3.11) 

Fonction: catéqorie de dépenses publiques qui définit le but des dépenses 

qu'elle regroupe ou les services qui y correspondent. (6.19) 

Fonds fiduclaire: fiducie constituée légalement par un acte de uiducie qui 

étahlit clairement la distinction entre le hénéficiaire et le fiduclaire et en 

vertu duquel ce dernier se voit confier le contrOle absolu des biens en 

fiducie. (3.19) 

Fonds special: unite administrative* qui est le prolongement d'un ministère. 

(3.01/3.03b b g) 

Fonds: ensemble de cornptes autonome établi pour administrer des ressources 

financires destinées b des fins précises. La comptabilité par fonds se 

retrouve essentiellement dans les ackninistrations publiques municipales. 

C 

Carantie des recettes fiscales provinciales: engagement de l'administration 

ptklique fédérale b l'effet d'indecnniser, par le biais de transferts b des 

fins qénérales, les provinces qui subissent une perte de revenu du fait 

S qu'elles orit accepté de modeler leur legislation fiscale sur la Loi fédérale 

de l'impOt sur le revenu de 1971. (5.30) 

I 

. 
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I 
	 I 

Immigration: voir Travail, emplol et immigration. 

Immobilisation: actif corporel (terrain, hàtiments, machines, etc.) dont la 

vie utile est censée s'étendre sur plusieurs exercices financiers. (7.00) 

ImpOt sur certains paiernents aux non-residents: source de revenus désignant 

l'impôt fédéral perçu sur les paiements de dividendes, d'intérêts, de loyers, 

de redevances, etc., faits h des non-residents. (6.03) 

ImpOt sur la feuille de paie: lorsque le produit de cet impôt est affecté a 
une fonction particulthre, l'impôt est classé parmi les taxes spéciales. 

Ainsi, l'impôt sur la feuille de paie du Québec fait partie de la catégorie 	 I 
Primes et cotisations cPassurance-maladie. (6.06) Toutefois, si le produit de 

l'irnpôt n'est pas affecté b une fonction particulière, celui-ci est classé 

dans les impàts divers. (6.07) 

Impôt sur le capital: source de revenus secondairecomprenant l'impôt que 

prélèvent les provinces sur le capital libéré des corporations qui exercent 

une activité comrnerciale sur leur territoire. Cet impôt est classé sous la 

rubrique "Impôts fonciers et impôts connexes". (6.04) 

Impôt sur le revenu des corporations: source de revenus secondaire comprenant 

tous les impôts qénéraux et spéciaux que prélavent les qouvernements fédéral 

et provinciaux sur les bénéfices des corporations, exception faite des impôts 

40 
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;péciaux sur les bénéfices des entreprises du secteur des ressources 

naturelles, dont le produit est inscrit h la rubrique "Recettes tirées des 

ressources naturelles". (6.03) 	- 

ImpOt sur le revenu des particuliers: cette source de revenus désigne les 

i.mpôts généraux et spéciaux prélevés sur le revenu et lea gains en capital des 

particuliers et des entreprises non constituées en société. (6.03) 

ImpOt sur les biens transmis par décès: source de revenus secondaire 

désignant l'impôt sur lea successions jadis prélevé par lea gouvernements 

fédéral et provinciaux et qui ne l'est plus que par quelques-uns de ces 

derniers. (5.27) 

ImpOts sur le revenu: source de revenus composée des préThvements sur le 

revenu des particuliers et des entreprises non constituées en société, sur lea 

bériéfices impossables des sociétés et sur certains paiements faits b des 

non-residents, et d'irnpôts spéciaux du même genre. (6.03) 

Intérêts: coOt d'utilisation de l'argent. Dansle S,F, lea intéréts perçus 

par un préteur sont inscrits sous la rubrique Revenus de placements (6.11) et 

les intéréts verses par un emprunteur sont inscrits sous la rubrique Service 

de la dette. (6.36) 

L 

Licences: voir Privilges, licences et permis. 
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Logement: fonction qui regroupe lea dépenses engagées pour Construire et 

exploiter des habitations publiques, aider d'autres organisations b exercer 

des activités semblables ou assurer un service de loqement. (6.30) 

Loisirs et culture: fonction indiquant la contribution de l'adrninistration 

publique au développement des loisirs et b l'aiiénagement d'installations 

récréatives. (6.28) 

Marché li.bre: critère de definition d'une entreprise publique. Lea clients 

éventuels doivent être JJhres d'acheter lea hiens ou lea services offerts par 

cette entreprise. (3.12) 

Méthode comptable 

a) Les statistigues sur la qestion des finances publiques sont compilées 

suivant les normes de la comptabilité de caisse rnodifiée. Les clonnées 

produites suivant d'autres normes ne sont redressées que lorsque cela est 

nécessaire. (4.06/7.00) 

b) Les statistigues sur la gestion financiBre des entreprises sont ccipilées 

suivant les normes de la coinptahilité d'exercice. (10.04) 

. 

0 
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'U 

. 

Objectifs de la comptabilité 

a) Comptabilité publigue: comptabilité visant h faire ressortir le role 

ficluciaire d'une administration publique, c'est--dire qu'elle sert 

décrire les sommes recueillies par l'administration publique en question, 

définir les orqanismes charges de l'affectation de ces sorrviies et b verifier 

si toutes les dépenses ant été dCiment autorisées. 

b) Comptabilité commerciale: comptabilité visant b démontrer la viabilité 

actuelle et future de l'entreprise. (10.02) 

Obligation: titre de créance émis par une administration publique ou iiie 

entreprise et qui laisse normalement supposer l'existence d'actifs conime 

éléments de qarantie (7.06/7.13/7.14) 

P 

Participation minoritaire: lorsqu'une entreprise détient la majorité plutOt 

que la totalité des actions d'une filiale, le montant des actions qu'elle ne 

détient pas est désigné dans les états consolidés comme la participation 

minoritaire. (10.11) 

Perception pour le compte d'autres administrations publiques: se fait en 

vertu d'accords aux termes desquels une administration publique agit comme 

mandataire en percevant certains revenus pour le compte d'une autre 
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administration publique, par exemple les ententes fédérales-provinciales de 

perception de l'irnpôt et les ententes en vertu desquelles certaines provinces 

s'enqaqent h percevoir l'impôt fancier au nom de leurs municipalités. Les 

montants ainsi perçus ne sont compiles que dans les reqistres des 

administrations publiques au nom desquelles se fait Ia perception. (5.26/5.32) 

[II 

Période de référence: période (mois, trimestre, année) 	laquelle s'applique 

un ensemble de données. 

Placements: outre les biens qul ont eté acquis en vue de produire un revenu, 

les préts sont considérés comme des placements temporaires dans le SGF. Voir 

aussi Revenus de placements. (6.11) 

Planification et expansion régionales: fonction qui regroupe les dépenses 

touchant le zonage et la planification et le développement communautaire et 

regional, de mème que les dépenses engagées pour des activités semblables 

touchant les infrastructures municipales et réqionales. 

Postulats, normes et conventions comptables se rapportant de la comptabilité 

publique 

a) Comptabilité d'exercice: méthode comptable selon laquelle les revenus et 

les dépenses doivent être comptabilisés dans la période oti les revenus sont 

censés avoir été gagnés et les dépenses engagées, peu importe si les 

encaissements ou les décaissements afférents sont effectués au cours de la 

méme période. Cette méthode comptable est utilisée par la plupart des 

entreprises publiques et par les unites adrninistratives chargées de 1rIr 

les lends spéclaux les plus importants. (4.06) 

I 

•1 
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b) Comptabilité de caisse: méthode comptable selon laquelle les recettes et 

lea dépenses ne doivent ètre comptabilisées qu'au moment de l'encaissement 

ou du décaissement approprié. Cette rnéthode cornptable n'est pas en usage 

dans lea administrations publiques. (4.06) 

c) Comptabilité par fonda: comptabilité associant un qroupe de comptes 

autonome b chaque uiité comptable d'une administration publique. Ce genre 

de comptabilité eat répandu dana lea administrations municipales. 

d) Comptabilité de caisse modifiée: méthode comptable qui diffère de la 

comptabilité de caisse uniquement parce que l'on tient compte, en fin 

d'exercice, de certains produits h recevoir et de certaines charges 

• 	payer, par exemple comptes, transferts et, dana certains cas, taxes. Cette 

méthode comptable eat utilisée surtout par lea administrations publiques 

fédérale, provinciales et territoriales, mais lea élécnents considérer en 

fin d'exercice varient beaucoup d'une administration b l'autre. (4.06) 

Prêts (irrécouvrahles): ces prèts sont considérés comme des dépenses et 

classes comme un transfert en faveur des débiteurs dana Ia période de 

référence o'u ils sont jugés irrécouvrahles. (5.11) 

Principal: montant d'un placement ou solde d'tn prêt. 

PriviThges, ljcences et permis: source de revenus comprenant lea droits fixes 

qu'exige une administration publique conime condition préalable b l'exercice de 

certaines fonctions. (6.09) 
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ProrDriété: critère de base permettant de determiner si des entités que 1'on 

ne définit pas spécifiquement comme des a&iinistrations publiques sont 

incluses dans le Système de gestion financire. Lorsqu'une ou plusieurs 

administrations publiques ou organismes qouvernementaux poss'edent plus de 50% 

des actions d'une entité, celle-ci est classée dans la catégorie des 

administrations publiques et incluse dans le Système de gestion financière. 

Protection de la personne et de la propriété: fonction sous laquelle sont 

regroupés tous les services visant 'a assurer la sécurité de la personne et de 

la propriété. (6.21) 

Provenance et utilisation des fonds: mode de presentation des données par 

lequel ii est possible de connaltre les fonds dont dispose une administration 	

is publique et qui ne sont pas des recettes générales brutes, ainsi que les 

décaissements qu'elle doit effectuer et qui ne sont pas des dépenses générales 

brutes. (7.19) 

(uasi-fiducie: institution qui ne présente pas toutes les caractéristiques 

principales d'une société de fiducie (3.19) 

Recettes (classification économic,ue selon la gestion financière): recettes du 

Système de qestion financiëre réparties en fonction du secteur éconcnique qul 

les a qénérées. (8.06) 
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Recettes (Système de gestion financière): ensemble des somrnes reçues, ou 

considérées comme telles, par une administration publique, a l'exception des 

emprunts ou des recouvrements de sommes prètées. (5.03) 

Recettes de sources propres: revenu qu'une administration publique ou une 

entreprise publique tire de ses propres ressources (cela exciut lea transferts 

qu'elle reçoit d'autres administrations publiques ou entreprises publiques). 

(6.00/10.05) 

Recettes et dépenses qénérales brutes: recettes brutes et dépenses brutes des 

administrations oubliques. (5.03) 

• 	Recettes principales: critère de definition des entreprises publiques, selon 

lequel lea recettes de sources propres* de ces entreprises devraient excéder 

le montant total des subventions et des autres transferts d'appoint qu'elles 

reçoivent. (3.13) 

Recettes tirées des ressources naturelles: source de revenus qui désigne lea 

recettes (sauf l'impôt sur le revenu et les autres taxes générales imposées 

aux entreprises) tirées de l'exploitation des ressources naturelles. 

(6.02/6.08) 

Réciprocité fiscale: en vertu d'une entente, l'administration publique 

fédérale acquitte certaines taxes provinciales a la consommation; en retour, 

lea provinces participantes paient toute taxe ou tout droit percu en vertu de 

la Loi sur la taxe d'accise. (5.31) 
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Recouvrement d'une dépense: recouvrement d'une somme payee en trop pour un 

hien ou service ou d'un transfert excessif. (5.05) 

Redevance: dens le SGF, montant qui dolt ètre verse a une administration 

publique du fait qu'elle accorde le droit d'exploiter une ressource Cu l'une 

de ses propriétés. (6.08) 

Régies Cu sociétés des alcools: entreprises publiques provinciales cu 

territoriales qui sont chargées de la vente des boissons alcoolisées. (3.14 a 

3.18) 

Remboursement d'une recette: radiation partielle ou complate d'une recette, 

comme le remboursement d'une taxe, ou rernise d'une sornrne reçue en trop pour ui 

bien ou Ufl service. (5.05) 

Reserves: sommes extraites des bénéf'ices ou de l'excédent et destinées b un 

usaqe general ou particulier. Dens le Svstme cle gestion financiëre, les 

résérves font partie intégrante de l'excédent et n'en sont pas dissociées. 

(7.01) 

Revenu en main non réparti des corporations en 1971: ce revenu est assujetti 

l'impôt fédéral et le rnontant percu b ce titre par 1' administration fédérale 

est inscrit dana les recettes de l'impôt sur le revenu des corporations. La 

partie des recettes qui est transférée aux provinces oti le revenu est censé 

avoir été qagné est inscrite comme un transfert b des fins générales. (5.29) 

S 

n 



MADJE 

Revenus de placements: source de revenus désignant les bénéfices, l'intérêt 

et lea dividendes qu'une administration publique retire de ses propres 

entreprises et d'aut.res placements. (6.11) 

Revenus: recettes des entreprises publiques. (10.05) 

S 

- Salaires bruts: masse salariale versée aux employés. 

Sante: fonction qui reqroupe lea dépenses engagées pour prévenir la maladie 

(par des programmes publics de sante, par exemple) et fournir des soins 

. 	

médicaux et hospitaliers. (6.23) 

Secteur des administrations publigues: ce secteur de l'économie nationale* 

eat l'equivalent de ltAdministration publique dans le Système de comptahilité 

nationale. Ii englobe tous les hôpitaux, que ceux-ci appartiennent ou non è 

des administrations publiques, mais pas la Banque du Canada ni la Société 

canadienne des postes. (8.03) 

Secteur des entreprises: l'un des quatre secteurs de l'économie nationale* 

dans le Système de comptabilité nationale; ce secteur englobe toutes lea 

entités h but lucratif, y compris les entreprises publiques. (8.03) 

Secteur des non--residents: dans le Système de comptabilité nationale, secteur 

• 	qui englobe thus les particuliers, entreprises, organismes sans but luratif 

et administrations publiques qui ne resident pas au Canada mais participent è 

l'activité économique canadienne. (8.03) 
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Secteur des particuliers: dans ].e Système de comptabilité nationale, secteur 

englobant les particuliers, les ménages, les organismes privés sans but 

lucratif et les regimes de pensions en fiducie. (8.03) 

Service de la dette: cette fonction englobe tous les frais associés au 

service de la dette, y compris l'intérêt, les dépenses afférentes aux 

operations en devises étrangères, l'smortissement cle la prime ou de 

l'escornpte, mais ne comprend pas les frais administratifs (inclus dana les 

Services qeneraux*)  ni le remboursement du principal, qui est tine operation 

propre au bilan. (6.36) 

Services généraux: fonction regroupant les dépenses associées su pouvoir 

exécutif et législatil de l'administration publique ainsi qu'ä ses operations 

centralisées. (6.2(1) 

Services sociaux: fonction qui regroupe les dépenses engagées pour prévenir 

ou renverser des situations o6 le hien-être des individus se trouve menace par 

des circonstances gui échappent b leur corb1e. (6.24) 

Source de revenus: classification élémentaire des recettes comparable b une 

fonction sur le plan des dépenses. (6.00) 

Statistiques sur l'emploi: dans le Système de gestion financière, ces 

statistiques donnent le nombre de personnes qui sont b l'emploi d'une 

ackninistration publique ou d'une unite administrative a la fin d'une période 

de référence ainsi que les salaires bruts verses b ces personnes durant la 

periode en question. (11.01/11.02) 
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LJIion_tc'nrit lieu d'impôt foncier: montants qu'une administration 

publique ou une entreprise publique verse b une autre administration publique 

pour compenser partiellement ou entièrement le montant d'impOt fonder que 

devrait payer le cédant s'il n'était pas un organisme gouvernemental. (5.33) 

Système de gestion financière: système statistique conçu de manibre è 

refléter les operations financières des administrations publiques, qui sont 

liées aux dépenses engagées pour la prestation cle services, aux recettes 

encaissées pour couvrir ces dépenses et b 1 1 61imination de tout deséquilibre 

entre les recettes et les dépenses. (3.00) 

T 

taxesla_consommation: cette source de revenus regroupe les taxes genérées 

per l'achat d'un bien ou d'un service, par exemple les taxes qénérales de 

vente. (6.01/6.05) 

Taxes d'affaires: source de revenus secondaire qui comprend les taxes payées 

par les entreprises au lieu ou en sus des taxes foncières, b l'exception de 

l'irnpot sur le revenu ou les hénéfices. (6.04) 

Taxes foncières: source de revenus secondaire designant le produit de la 

taxation des terrains et des edifices. (6.04) 

Taxes foncières particulières: taxes foncières prélevées sur un groupe précis 

de propriétés en retour d'un service off'ert uniquetnent i ce groupe. (6.04) 

* 
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Titre: docijiient (obligation, action) prouvant l'existence d!une  dette ou 	 0 
d'une créance. Dans le SGF, tous lea genres de titre sont regroupés dans une 

seule catéqorie d'actif appelée litres. (7.06/7.14/7.15) 

Transfert: donation de sommes en retour de laquelle le cédant ne reçoit aucun 

avantage direct. Ii y a lea transferts b des fins generales*  et les 

transferts b des fins particulires*. (5.19) 

Transfert a des fins qénérales: transfert* d'argent provenant d'une 

acbninistration publique et que le bénéficiaire est libre d'utiliser comme ii 

Pentend. Ce genre de transfert eat considéré comme une source de revenus 

pour le bénéficiaire et une dépense pour le cédant. (6.00/6.17/6.34) 

Iransfert h des fins oarticulières: transfert* assorti de certaines 

conditions que doit remplir le bénéficiaire pour y être eligible ou de 

restrictions concernant l'utilisation de ces somrnes. (6.00) 	 C 

Transfert aux entreprises propres: fonction qui désigne les sommes qu'we 

administration publique verse b ses entreprises b des fins d'exploitation. 

(6.35) 

Transfert de l'impOt sur le revenu des entreprises d'utillté publique: en 

vertu de ce transfert b des fins qériérales, l'administration publique fédérale 

transrnet aux provinces une partie de l'impôt sur le revenu percu auprès des 

services privés d'utilité publique. (5.28) 
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Transports et communications: fonction rêunissant toutes lea dépenses 

enqaqées pour l'achat, la construction, l'exploitation et l'entretien du 

materiel de transport et de communication, y comnpris les dépenses associées 

aux etudes et aux relevés techniques connexes. (6.22) 

Travail, emploi et immigration: fonction qui regroupe lea dépenses engagées 

pour la prestation de service d'emploi, le développemnent des relations de 

travail et de conditions d'emploi équitables et l'admninistration de divers 

programmes touchant l'immigration. (6.29) 

Ii 

Unite administrative: organisme qu'une administration publique, seule ou de 

concert avec d'autres administrations oubliques, met sur pied pour accomplir 

certaines tàches déterminées. Dana le Système de gestion uinancière, lea 

unites administratives sont réparties entre lea entreprises*  et lea fonda 

spéciaux*. (3.01) 

V 

Ventes è la collectivité: source de revenus secondaire qui désigne lea ventes 

conclues avec des entités autres que lea administrations publiques. (6.10) 

Ventes de biens et de services: source de revenus qui désigne le produit des 

operations commerciales qu'effectue une administration publique avec des 

. 

	

	qroupes et des particuliers du secteur privé et avec d'autres administrations 

publiques. (6.10) 
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1010751057 

Ventes entre administrations publigues: source de revenus secondaire qui 

désiqne le produit des ventes conclues entre deux administrations publiques. 

40 


